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Résumé 

 Le mandat du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé 
d’examiner la situation des droits de l’homme au Myanmar a été établi par la Commission dans 
sa résolution 1992/58 et a été prorogé très récemment dans la résolution 2001/15 (approuvée par 
le Conseil économique et social dans sa décision 2001/251). Dans sa résolution, la Commission 
a prié le Rapporteur spécial de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquante-sixième 
session, ainsi qu’à la Commission, à sa cinquante-huitième session. En conséquence, 
le Rapporteur spécial a présenté un rapport intérimaire à l’Assemblée générale (A/56/312). 
Le présent rapport se fonde sur les constatations de la première mission d’enquête au Myanmar 
qu’il a effectuée en octobre 2001 et sur les informations qu’il a reçues jusqu’au 
15 décembre 2001; il doit être lu en parallèle avec son rapport intérimaire. 

 Le Rapporteur spécial se félicite de plusieurs initiatives prometteuses visant à prendre 
en compte certaines des préoccupations de la Commission en matière de droits de l’homme, 
auxquelles le Gouvernement du Myanmar participe depuis l’établissement de contacts visant à 
instaurer un climat de confiance avec Daw Aung San Suu Kui en octobre 2000, dans le cadre du 
mandat de l’Envoyé spécial du Secrétaire général de l’ONU pour le Myanmar. Parmi ces 
initiatives figurent les activités du comité gouvernemental des droits de l’homme, la diffusion 
d’informations sur les droits de l’homme auprès des hauts responsables de la police et des 
fonctionnaires de l’État, la libération de prisonniers politiques, dont des membres du parlement 
élu, la réouverture des bureaux de partis politiques légalement constitués, l’examen des 
conditions de vie dans les prisons ainsi que la continuation de la surveillance et de la coopération 
internationales dans ce domaine, visant à résoudre le problème du travail forcé et la coopération 
en la matière avec l’Organisation internationale du Travail (OIT), l’action en faveur de la 
consolidation de la paix et du développement menée dans des zones frontalières grâce à la 
conclusion d’accords de cessez-le-feu avec des groupes armés, la promotion de la réforme de 
l’enseignement supérieur et la lutte contre le VIH/sida. 

 Tout en se félicitant de cette évolution, le Rapporteur spécial est conscient de la fragilité 
des progrès réalisés étant donné que les violations des droits de l’homme au Myanmar 
s’inscrivent dans deux contextes qui se confondent partiellement: les insurrections, ethniques ou 
non, qui perdurent, et la répression, depuis 1988, du mouvement en faveur de la démocratie qui a 
réapparu. De graves violations des droits de l’homme se produiraient encore dans le pays, 
en particulier dans les zones de conflit entre les militaires et les groupes armés, mais à une autre 
échelle que par le passé; cette assertion doit encore être vérifiée par le Rapporteur spécial, 
compte tenu de l’évolution de la situation, caractérisée par la conclusion d’accords de 
cessez-le-feu et par l’ouverture progressive du Gouvernement au monde extérieur. Actuellement, 
il s’agit non seulement de prôner une sensibilisation accrue de la communauté internationale aux 
actes répréhensibles, mais également de trouver le moyen d’encourager le processus de 
renforcement de la confiance, sans passer sous silence les violations massives des droits de 
l’homme, en cherchant à provoquer un changement permettant d’y mettre fin.  

 Concrètement, le rapport plaide en faveur d’initiatives plus audacieuses de nature à faire 
avancer le processus actuel qui devrait permettre d’atteindre en priorité les objectifs suivants 
dans les domaines mentionnés: 
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 a) Renforcer les capacités du pays en matière de droits de l’homme pour qu’elles 
répondent aux besoins de prévention et de surveillance dans ce domaine et pour que les 
fonctionnaires de l’État impliqués dans les violations des droits de l’homme soient tenus de 
rendre des comptes; 

 b) Libérer définitivement et sans condition tous les prisonniers politiques; 

 c) Laisser un champ d’action beaucoup plus large à la société civile, aux partis 
politiques et aux groupes ethniques en créant des conditions non discriminatoires pour l’exercice 
des libertés politiques fondamentales; 

 d) Appliquer en toute équité des règles minima pour le traitement des détenus, tout en 
tenant compte des groupes vulnérables de la population carcérale que sont les malades, 
les personnes âgées, les jeunes et les femmes, en particulier les mères de famille et les femmes 
enceintes; 

 e) Allouer davantage de ressources à la réforme du secteur de l’éducation, et 
en particulier de l’enseignement du troisième degré et réorienter les investissements de façon à 
privilégier les domaines essentiels tels que la formation des enseignants et le renforcement 
équilibré des moyens matériels des universités et des instituts; 

 f) Mobiliser et sensibiliser largement la société pour assurer la prévention et les soins 
curatifs en matière de VIH/sida dans le cadre d’une campagne nationale systématique et 
soutenue menée par les plus hautes autorités avec une assistance internationale appropriée; 

 g) Étendre l’action visant à combattre la violence des femmes à la violence dans la 
communauté, en particulier dans les zones de conflit entre les militaires et des groupes armés, où 
les formes les plus graves de violence à l’égard des femmes sont signalées; 

 h) Faire preuve du maximum de retenue dans les activités militaires et respecter le droit 
international humanitaire relatif à la protection des civils et des prisonniers, et envisager des 
solutions de rechange pour régler les différends, tels que le dialogue politique entre toutes les 
parties − Gouvernement, armée et groupes d’opposition armés − dans le respect mutuel de leurs 
droits; 

 i) Mieux porter remède à la situation humanitaire, en faisant en sorte que le 
Gouvernement et la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) unissent leurs efforts pour 
planifier et gérer l’assistance humanitaire internationale. 

 En conclusion, le Rapporteur spécial constate qu’il est temps pour le Gouvernement du 
Myanmar d’engager un dialogue constructif avec les dirigeants de la NLD ainsi que de tous les 
autres partis politiques et des ethnies nationales, puisque seul un processus non exclusif, 
responsable et transparent permettra de préserver et de renforcer la paix et la réconciliation 
nationale et de rétablir la démocratie. 
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Introduction 

1. Le mandat du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé 
d’examiner la situation des droits de l’homme au Myanmar, établi par la Commission dans sa 
résolution 1992/58 du 3 mars 1999 et qui vient d’être prorogé dans la résolution 2001/15 du 
18 avril 2001 (approuvée par le Conseil économique et social dans sa décision 2001/251 du 
24 juillet 2001), charge le Rapporteur spécial d’établir directement des contacts avec le 
Gouvernement comme avec le peuple du Myanmar, y compris les dirigeants politiques privés de 
liberté, leurs proches et leurs avocats, afin d’examiner la situation des droits de l’homme dans ce 
pays et de suivre tout progrès réalisé sur la voie du transfert du pouvoir à un gouvernement civil 
et de l’élaboration d’une nouvelle constitution, de la levée des restrictions pesant sur les libertés 
personnelles et de la restauration des droits de l’homme au Myanmar.  

2. Dans sa résolution 2001/15, la Commission prie le Rapporteur spécial de faire rapport à 
l’Assemblée générale, lors de sa cinquante-sixième session, ainsi qu’à la Commission, à sa 
cinquante-huitième session, en adoptant une démarche sexospécifique dans la recherche et 
l’analyse de l’information (par. 7). En conséquence, le Rapporteur spécial a présenté à 
l’Assemblée générale un rapport intérimaire (A/56/312). Le présent rapport se fonde sur les 
constatations de la première mission d’enquête qu’il a effectuée au Myanmar en octobre 2001 et 
sur les informations qu’il a reçues jusqu’au 15 décembre 2001; il doit être lu en parallèle avec 
son rapport intérimaire.  

I.  ACTIVITÉS DU RAPPORTEUR SPÉCIAL  

A.  Mission d’enquête  

1.  Méthodologie  

3. Le Rapporteur spécial est d’avis qu’il serait impossible d’aborder simultanément toutes les 
questions et tous les problèmes ayant trait à la situation des droits de l’homme au Myanmar. 
En conséquence, il a sélectionné, pour sa première mission d’enquête, des sujets prioritaires en 
vertu de son mandat, sur lesquels des données pouvaient être obtenues facilement (compte tenu 
de la brièveté de son séjour), et ce de manière à entretenir le dialogue et à créer un climat de 
confiance avec le Gouvernement ainsi qu’à mettre sur pied un processus de consultation et de 
collaboration avec les autres acteurs pertinents. Il a également pris en considération les domaines 
auxquels le Gouvernement s’intéresse déjà et qui figurent au nombre de ses priorités, de façon à 
pouvoir les étudier dans un esprit de coopération. Parallèlement, le Rapporteur spécial s’est 
efforcé d’examiner les préoccupations de la majorité de la population, qui sont des problèmes 
structurals à long terme. Il s’est donc centré sur la définition d’un cadre initial de coopération et 
de principes d’action, s’est rendu dans les prisons et dans les camps de travail, s’est entretenu en 
toute confidentialité avec des prisonniers politiques et d’autres détenus, en a entrepris une 
évaluation des conditions de sécurité élémentaires ainsi que de l’exercice des droits civils et 
politiques fondamentaux, et a entamé l’examen des droits fondamentaux à la santé et l’éducation.  

4. Le Rapporteur spécial reconnaît qu’il est urgent d’améliorer la situation des droits de 
l’homme sur de nombreux fronts. Toutefois, étant donné les possibilités limitées qu’offre son 
mandat, et malgré la nécessité impérieuse d’agir dans l’intérêt supérieur des victimes de 
violations des droits de l’homme, il estime que, pour être efficace, il doit se situer dans une 
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perspective à long terme, et chacune des misions doit viser à enquêter et à recueillir des 
informations sur certaines questions. Tout nouveau déplacement permettra de mettre à jour les 
connaissances acquises précédemment et d’aborder de nouveaux sujets ce qui lui laissera le 
temps de procéder à une évaluation correcte tant du point de vue de l’ampleur du problème que 
de la qualité de l’information. 

5. Une prescription essentielle de son mandat, est d’engager des consultations et un dialogue 
avec le Gouvernement, les partis politiques, y compris les partis d’ethnies nationales et la société 
tout entière. C’est ce qu’il a entrepris de faire pour créer un partenariat constructif avec tous ceux 
qui, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays, souhaitent contribuer à la promotion et à la 
protection des droits de l’homme et du bien-être du peuple du Myanmar.  

6. S’agissant de la protection des témoins et des sources d’information, le Rapporteur spécial 
avait obtenu, avant son départ, les garanties écrites du Gouvernement qui, pendant son séjour, lui 
avait donné à plusieurs reprises l’assurance que nul ne subirait de pressions, d’intimidations ou 
de violences d’aucune sorte avant, pendant ou après la mission. En outre, le Rapporteur spécial 
s’était efforcé de se procurer indirectement des informations auprès des sources les moins 
vulnérables, néanmoins bien informées, existant dans le pays, telles que les organismes des 
Nations Unies, les organisations d’aide, les diplomates et les chefs religieux.  

2.  Programme 

7. La première mission d’enquête de l’actuel Rapporteur spécial devait consister en une 
journée de consultations à Singapour, le 8 octobre 2001, et en une mission d’enquête proprement 
dite de 12 jours au Myanmar, du 9 au 20 octobre 2001, suivie d’une autre mission d’enquête de 
6 jours en Thaïlande, du 21 au 26 octobre 2001. À Singapour, le Rapporteur spécial a rencontré 
M. Bilahari Kausikan, Deuxième Secrétaire permanent du Ministère des affaires étrangères, ainsi 
que des universitaires, des journalistes et des particuliers connaissant bien la situation des droits 
de l’homme au Myanmar.  

8. Pour son séjour à Yangon (9-12 et 17 octobre), le Rapporteur spécial avait un programme 
chargé, entièrement fixé par lui, de 31 entretiens (annexe I), dont un d’importance avec le 
général Khin Nyunt, Premier Secrétaire du Conseil d’État pour la paix et le développement 
(SPDC), qui l’a assuré de la pleine coopération du SPDC et qui l’a invité à se rendre partout où il 
le désirait et à y rencontrer toutes les personnes qu’il voulait − ce qu’il a fait. Le Premier 
Secrétaire a déclaré qu’il tenait à ce que la mission soit couronnée de succès et a souligné que le 
SPDC était véritablement résolu à accroître le bien-être de la population. Il a reconnu la nécessité 
d’améliorer la situation des droits de l’homme et d’engager un processus de transition politique 
puisque la paix avait été instaurée dans plusieurs parties du pays et que des activités de 
développement étaient en cours. Il s’est dit préoccupé par le fait qu’à l’étranger, on ne se rendait 
pas bien compte des progrès accomplis dans ces domaines. Entre autres responsables, 
le Rapporteur spécial a rencontré les Ministres des affaires étrangères, de l’intérieur, du travail, 
de la santé et de l’éducation, le Juge Président, le Procureur général, le Président et des membres 
du Comité des droits de l’homme, ainsi que le Vice-Ministre des affaires étrangères. Il a 
également visité des établissements scolaires, religieux, universitaires et autres. 
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9. Le Rapporteur spécial a été reçu en privé par Daw San Suu Kyi, Secrétaire générale de la 
Ligue nationale pour la démocratie (NLD). Il s’est entretenu avec des représentants de groupes 
ayant conclu un accord de cessez-le-feu avec le Gouvernement et de partis d’ethnies nationales 
membres du Comité représentant le Parlement populaire (CRPP)1. Il a également rencontré des 
représentants de six organismes des Nations Unies, de 24 ambassades, de 11 organisations non 
gouvernementales (ONG) internationales et du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), 
ainsi que le délégué du Centre Henri Dunant pour le dialogue humanitaire, et des représentants 
des milieux d’affaires et des agences de presse nationaux et internationaux. 

10. Lors des séjours qu’elle a effectués (du 13 au 16 octobre) dans plusieurs régions du pays 
choisies par le Rapporteur spécial, la mission s’est rendue à Lashio (dans l’État de Shan), dans la 
zone de cessez-le-feu de Wa (dans la ville de Namtit), dans la nouvelle ville frontalière de Muse, 
à la prison de Lashio, à Mandalay, au bureau de la NLD dans la même ville, à la prison centrale 
de Mandalay, au camp de travail de Hton-Bo et à une université située dans la division de 
Sagaing. 

11. Le 17 octobre, la visite a dû être interrompue car le Rapporteur spécial est soudainement 
tombé malade. En conséquence, le voyage dans l’État de Kachin, ainsi que la visite de la prison 
d’Insein, d’un camp de travail proche de Yangon et d’établissements d’enseignement supérieur, 
ont été annulés, tout comme plusieurs entretiens avec des prisonniers politiques récemment 
libérés et la partie de la mission consacrée à la Thaïlande. À la demande du Rapporteur spécial, 
son équipe est restée à Yangon jusqu’au 20 octobre, ainsi que prévu au départ, et a rencontré des 
représentants du Comité exécutif central de la NLD au siège du parti, ainsi que des représentants 
d’ONG internationales et le Coordonnateur résident des Nations Unies.  

12. Lors de la mission, le Rapporteur spécial a bénéficié de la coopération pleine et entière du 
Gouvernement du Myanmar, auquel il exprime ses sincères remerciements. Il a été accédé à 
toutes ses demandes d’entretiens, et ses déplacements dans le pays ont été facilités à bon escient. 
Le Rapporteur spécial a pu librement se déplacer et rendre visite aux particuliers et autres 
personnes qui l’intéressaient. Les documents et renseignements demandés lui ont été fournis 
rapidement et dans leur intégralité. Le Rapporteur spécial remercie aussi très chaleureusement le 
personnel médical de l’Hôpital général de Mandalay pour les soins qu’il lui a prodigués avec 
zèle et compétence.  

B.  Autres activités 

13. Au terme de sa mission d’enquête au Myanmar, le Rapporteur spécial a établi un bref 
rapport oral sur ses premières impressions et constatations, qu’il a présenté à l’Assemblée 
générale dans sa déclaration du 9 novembre 2001. Le présent rapport développe donc les points 
évoqués dans la déclaration, compte tenu des renseignements reçus pendant et après la mission. 

14. Alors qu’il se trouvait au Siège de l’ONU pour présenter son rapport, le Rapporteur spécial 
a rencontré plusieurs représentants du Gouvernement du Myanmar, de gouvernements d’autres 
pays, d’ONG, ainsi que des particuliers, qui lui ont fait part de leurs vues et lui ont communiqué 
des renseignements sur la situation des droits de l’homme au Myanmar. 
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15. À son retour, le Rapporteur spécial a adressé deux lettres au Gouvernement du Myanmar 
au sujet du concours qui lui a été apporté dans l’exécution de son mandat. Dans la lettre du 
30 octobre 2001, destinée au Ministre des affaires étrangères, il a écrit ce qui suit: 

 «Cette mission a été la première étape d’un processus d’ouverture qui, je l’espère, 
se poursuivra et s’amplifiera. […] Elle a offert la première occasion d’évaluer la situation 
des droits de l’homme en toute objectivité et impartialité. Je suis encouragé par ce que j’ai 
vu jusqu’ici et par l’esprit de coopération dont j’ai constaté l’existence. Je regrette d’avoir 
dû interrompre cette première étape décisive, mais je suis heureux de vous faire savoir que 
je me sens mieux maintenant et espère retourner rapidement au Myanmar […]. 

 Je considère ma mission comme un partenariat avec le Myanmar, avec votre 
Gouvernement, ainsi qu’avec l’opposition et la société civile, permettant d’analyser les 
problèmes de concert, de rechercher et d’étudier des solutions et de mobiliser le soutien 
international nécessaire à leur application. À mon sens, c’est le meilleur moyen dont je 
dispose pour contribuer à la promotion et à la protection des droits de l’homme au 
Myanmar, mais je ne pourrai pas réussir dans mon entreprise sans votre coopération. 
Je le répète, cette première mission a été pour un moi très encourageante.» 

16. Dans la lettre du 7 décembre 2001 destinée au Représentant permanent du Myanmar 
auprès de l’Organisation des Nations Unies à Genève, le Rapporteur spécial a réitéré le souhait 
de retourner au Myanmar pour poursuivre sa mission d’enquête et a proposé d’y séjourner en 
février 2002. Le même jour, le Rapporteur spécial a rencontré le Représentant permanent pour 
faire le point de la situation. 

II.  FAITS NOUVEAUX RELATIFS AUX DROITS DE L’HOMME 

17. Dans le rapport intérimaire qu’il a présenté et la déclaration qu’il a faite à la 
cinquante-sixième session de l’Assemblée générale, le Rapporteur spécial s’est félicité du fait 
que le Gouvernement du Myanmar appuyait plusieurs initiatives prometteuses prenant en compte 
certaines des préoccupations de la Commission des droits de l’homme, depuis l’établissement de 
contacts visent à instaurer un climat de confiance avec la dirigeante de la NLD en octobre 2000 
dans le cadre du mandat de l’Envoyé spécial du Secrétaire général de l’ONU pour le Myanmar. 
Parmi ces initiatives figurent les activités du Comité gouvernemental des droits de l’homme, 
la diffusion d’informations sur les droits de l’homme auprès des hauts responsables de la police 
et des fonctionnaires de l’État, la libération de prisonniers politiques, dont des membres du 
parlement élu, la réouverture des bureaux de partis politiques légalement constitués, l’examen 
des conditions de vie dans les prisons ainsi que la continuation de la surveillance et de la 
coopération internationales dans ce domaine, les mesures visant à résoudre le problème du 
travail forcé et la coopération à cet égard avec l’Organisation internationale du Travail (OIT), 
l’action en faveur de la consolidation de la paix et du développement menée dans des zones 
frontalières grâce à la conclusion d’accords de cessez-le-feu avec des groupes armés, 
la promotion de la réforme de l’enseignement supérieur et la lutte contre le VIH/sida. 
Les progrès accomplis et les difficultés qui restent à surmonter dans les domaines susmentionnés 
font l’objet des paragraphes qui suivent. 



E/CN.4/2002/45 
page 10 
 
18. Il ne faut pas oublier que les violations des droits de l’homme au Myanmar s’inscrivent 
dans deux contextes qui se confondent partiellement: les insurrections ethniques ou non 
qui perdurent et la répression, depuis 1988, du mouvement en faveur de la démocratie qui a 
réapparu. De graves violations des droits de l’homme se produiraient encore dans le pays, 
en particulier dans les zones de conflit entre les militaires et des groupes armés, mais à une autre 
échelle que par le passé; cette assertion doit encore être vérifiée par le Rapporteur spécial, 
compte tenu de l’évolution de la situation, caractérisée par la conclusion d’accords de 
cessez-le-feu et par l’ouverture progressive du Gouvernement au monde extérieur. Actuellement, 
il s’agit non seulement de prôner une sensibilisation accrue de la communauté internationale aux 
actes répréhensibles, mais également de s’interroger sur la manière de prendre en charge le 
processus de renforcement de la confiance et d’ouverture graduelle, de l’encourager et de le 
favoriser sans passer sous silence les violations massives des droits de l’homme, en cherchant à 
provoquer un changement structurel permettant d’y mettre fin. 

A.  Activités du Comité gouvernemental des droits de l’homme 

19. Lors de sa mission, le Rapporteur spécial a pu poursuivre son dialogue avec le Président et 
les membres du Comité des droits de l’homme (HRC), qu’il avait précédemment rencontrés à 
l’occasion de sa première mission d’enquête à Yangon, en avril 2001. Le HRC est présidé par 
le Ministre de l’intérieur et compte huit sous-comités formés principalement de hauts 
fonctionnaires de l’État. Il a été signalé au Rapporteur spécial que la composition du Comité sera 
ultérieurement modifiée de façon à inclure davantage de représentants du secteur non 
gouvernemental, et que sa présidence sera assurée par un civil. Il lui a été précisé que le HRC 
était un organe intérimaire prétendant à la création de la Commission nationale des droits de 
l’homme, qui était conforme aux Principes de Paris et était considérée comme un élément 
essentiel du plan d’action national dans le domaine des droits de l’homme. Le plan serait fondé 
sur l’étude des droits de l’homme entamée par divers sous-comités du HRC; son élaboration et 
sa mise en œuvre se feraient en deux phases, l’une précédant et l’autre suivant la création 
du HRC. Selon des interlocuteurs officiels, les grandes activités suivantes seront menées pendant 
la première phase: i) formation de spécialistes nationaux dans le domaine des droits de l’homme; 
ii) diffusion de données sur les droits de l’homme par le biais, notamment, d’activités de 
formation et de publication; et iii) préparation de l’accession à d’autres instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. Le Rapporteur spécial a noté que les mesures 
prises au titre de la seconde phase s’inspireraient des résultats et des décisions de l’Atelier 
national sur les droits de l’homme et de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne. 

20. Depuis le précédent séjour du Rapporteur spécial, le HRC a mené à bien un certain nombre 
d’activités. Il a notamment mis au point de nouveaux moyens de sensibilisation aux droits de 
l’homme, dont deux ouvrages destinés aux responsables politiques (What Are Human Rights? 
Et Human Rights Principles and Practices: A Global Perspective), et a fait traduire un manuel 
australien sur les droits de l’homme, qui sera utilisé dans le cadre d’ateliers futurs. Par ailleurs, 
des ateliers sur les droits de l’homme ont eu lieu à Yangon et à Mandalay. Leurs travaux ont été 
centrés non seulement sur les principes et les pratiques fondamentaux en matière de droits de 
l’homme, mais également sur des domaines d’action intéressant particulièrement le Myanmar, 
tels que les droits de la femme, les droits de l’enfant, le travail forcé, et les droits de l’homme et 
la police. Ainsi, l’un des derniers ateliers qui s’est tenu à Yangon en octobre 2001, sur le thème 
«Les droits de l’homme dans l’application de la loi», était expressément destiné à la police. 
Les sujets traités ont notamment été les suivants: introduction au droit relatif aux droits 
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de l’homme; normes relatives aux droits de l’homme applicables dans le domaine de 
l’application de la loi, y compris l’arrestation, la détention, la prévention et le dépistage des 
crimes; recours à la force et aux armes à feu; et formation au commandement et à la gestion. 
Un séminaire sur les droits de l’enfant a été organisé en novembre 2001. Il est prévu pour 
janvier 2002 un atelier sur les droits économiques, sociaux et culturels, le premier du genre au 
Myanmar, auquel participeront des représentants des milieux universitaires et non 
gouvernementaux. 

21. Jusqu’ici, 11 ateliers sur les droits de l’homme, qui ont bénéficié du soutien du 
Gouvernement australien et de crédits fournis par des entreprises (c’est-à-dire par des sociétés 
pétrolières multinationales), se sont tenus au Myanmar. Le Rapporteur spécial croit savoir que 
d’autres acteurs des milieux d’affaires ont manifesté l’intention de financer des activités de 
formation futures. Tous les ateliers étaient tributaires du soutien financier et technique de 
l’extérieur − hormis quelques-uns plus récents pour lesquels des instructeurs nationaux formés 
par de précédents ateliers ont collaboré avec des spécialistes internationaux. Il a été indiqué 
au Rapporteur spécial qu’à l’avenir une des priorités serait la formation de formateurs en vue de 
créer un noyau de spécialistes nationaux des droits de l’homme qui, par la suite, dirigeraient des 
activités de formation complémentaires destinées non seulement aux responsables politiques et 
aux fonctionnaires de l’État, mais également au grand public. 

22. Le Rapporteur spécial a été informé du fait que l’organisation d’une série d’ateliers visant 
à renforcer les capacités a été favorablement accueillie par le Gouvernement et a bénéficié, 
notamment, des activités de recherche du HRC. Il croit savoir que les sous-comités du HRC 
étudient actuellement les normes internationales existantes en matière de droits de l’homme et 
effectuent des recherches dans leurs domaines de compétence respectifs, en particulier pour 
déterminer si les lois et pratiques nationales sont compatibles avec ces normes. Ainsi, 
le Sous-Comité des droits de l’enfant coordonnait l’établissement du deuxième rapport 
périodique sur la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant et étudiait le 
Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés. 

23. Le Rapporteur spécial salue toutes ces initiatives visant à renforcer les capacités des 
fonctionnaires de l’État en matière de droits de l’homme, ainsi la proposition de créer une 
institution nationale chargée d’assurer le respect des droits de l’homme dans le cadre des 
Principes de Paris. Il aimerait toutefois souligner qu’une autre condition essentielle pour 
promouvoir et protéger les droits de l’homme est la liberté de s’organiser, de participer et de 
s’exprimer par l’entremise des organisations autonomes de la société civile. Le Rapporteur 
spécial espère que les efforts déployés pour renforcer les capacités en matière de droits 
de l’homme permettront de prévenir et de surveiller les violations des droits de l’homme, et que 
les fonctionnaires de l’État impliqués dans ces violations soient tenus de rendre des comptes. 

B.  Droits civils et politiques 

1.  Liberté d’association politique 

24. Au cours de sa mission d’enquête, le Rapporteur spécial s’est efforcé d’obtenir les 
renseignements les plus exacts et les plus actuels sur la situation des partis politiques au 
Myanmar. À cette fin, il a rencontré les hauts dirigeants de la NLD, dont la Secrétaire générale, 
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Daw Aung San Suu Kyi, le Président U Aung Shwe, le Vice-Président U Tin U, et le Secrétaire 
et porte-parole U Lwin. Il s’est également entretenu avec des représentants de partis d’ethnies 
nationales membres du CRPP. L’équipe du Rapporteur spécial a aussi eu un échange de vues de 
deux heures et demie, au siège de la NLD, avec des membres du Comité exécutif central du 
parti. Elle s’est également rendue dans le bureau de la NLD à Mandalay et y a rencontré un 
groupe important de membres (45), représentant le Comité d’organisation de la division de 
Mandalay et 11 municipalités (Nord-Ouest, Amarapura, Sintgaing, Dadar, Pathaingyi, Nord-Est, 
Sud-Est, Sud-Ouest, Myitthar, Yamethin, Thabeikkyin), qui ce jour-là tenaient leur assemblée 
ordinaire. 

25. Sur les 200 partis qui se sont portés candidats aux élections de 1990 au titre de la loi sur 
l’enregistrement des partis politiques (loi no 4/88 du Conseil d’État pour le rétablissement de 
l’ordre public, du 27 septembre 1988), seuls 10 demeuraient inscrits en 2001 auprès de la 
Commission sur les élections générales démocratiques multipartis. C’étaient la NLD, le Parti de 
l’unité nationale (NUP) et huit autres formations représentant des ethnies nationales, à savoir: 
le Parti kokang pour la démocratie et l’unité (KDUP), la Ligue kayin pour l’unité (UKL), 
l’Organisation nationale pao pour l’union (UPNO), l’Organisation myo ou khami de solidarité 
nationale (MKNSO), la Ligue des nationalités shan pour la démocratie (SNLD), le Parti 
démocratique kokang de l’État de Shan (SSKDP), le Parti lahu du développement national 
(LNDP) et le Parti wa pour le développement national (WNDP). 

26. Tous les autres partis ont été radiés par la Commission sur les élections générales 
démocratiques multipartis il y a un certain temps déjà et, de ce fait, ne peuvent pas se livrer à des 
activités politiques. Beaucoup semblent n’avoir qu’une vague idée des motifs et des procédures 
sur lesquels cette radiation était fondée2. Le Rapporteur spécial croit savoir que certains de ces 
partis souhaiteraient être réinscrits. Le Gouvernement devrait donc envisager de revoir la 
législation existante afin de créer des conditions non discriminatoires permettant l’exercice du 
droit à la liberté d’association politique. 

27. À ce jour, la NLD a été autorisée à rouvrir 25 des 40 bureaux dont elle disposait dans la 
division de Yangon. Le siège de la formation qui se trouve à Mandalay et deux bureaux de 
municipalités qui partagent ses locaux fonctionnent normalement. Selon U Lwin, 
son porte-parole, la NLD avait également été autorisée à envoyer des organisateurs préparer la 
réouverture de bureaux dans les districts de Mandalay, de Mergui et d’Ayeyarwady. 
La réouverture a été soumise à une approbation au cas par cas. Le Rapporteur spécial croit savoir 
que, pour ouvrir un bureau, il faut au moins cinq membres, un local et une enseigne et qu’une 
fois ces conditions réunies le parti doit demander une autorisation officielle via le bureau central 
de la NLD à Yangon. À sa connaissance, quatre autres partis − SNLD, KDUP, NUP et LNDP − 
ont également ouvert des bureaux à Yangon, à Lashio et à Kentung. Il présume que les cinq 
autres partis légaux sont aussi autorisés à le faire. Cette évolution est encourageante. 

28. Cela étant, le Rapporteur spécial craint que des restrictions rigoureuses inutiles et 
discriminatoires ne continuent d’entraver l’exercice par des partis politiques légalement 
constitués de leurs droits fondamentaux de réunion, d’association, d’expression, d’information et 
de mouvement. En effet, ces partis doivent obtenir l’autorisation préalable du SPDC pour ouvrir 
des bureaux. Par ailleurs, alors que le NUP (souvent considéré comme proche du SPDC) a la 
possibilité de publier des textes, la NLD et d’autres formations ne l’ont toujours pas et ne sont 
pas autorisées à utiliser des photocopieuses, des ronéos ou des télécopieurs, pour lesquels une 
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licence du Gouvernement est nécessaire; ils sont privés de leurs lignes téléphoniques qui ont été 
coupées et, s’ils peuvent tenir des réunions mensuelles dans leurs locaux, les réunions publiques 
sont soumises à une autorisation préalable. Le Rapporteur spécial a également entendu dire que 
les milieux officiels exerceraient des pressions sur les membres et les organisateurs de partis 
pour qu’ils démissionnent, ainsi que sur les propriétaires, pour qu’ils refusent de louer des 
bureaux aux formations politiques. 

29. Le Rapporteur spécial croit savoir que les hauts dirigeants de la NLD sont 
systématiquement surveillés par les services de renseignements de l’armée, qui suivent de près 
leurs mouvements, contacts et communications. Les membres de partis moins élevés dans la 
hiérarchie font eux aussi l’objet d’une surveillance qui, sans être, semble-t-il, systématique, 
n’en est pas moins étroite. De telles restrictions, si elles existent, ne sont pas de nature à créer le 
climat de confiance qui est nécessaire pour permettre un dialogue et une coopération politiques 
efficaces et inspirés par un respect mutuel. Il est essentiel que tous les partis politiques et toutes 
les ethnies nationales jouissent des libertés politiques fondamentales. 

2.  Liberté d’expression et d’information 

30. La liberté d’expression est «régie» par plus d’une demi-douzaine de lois, dont la violation 
peut être lourdement sanctionnée − et l’est dans les faits − par des peines d’emprisonnement 
allant de 3 à 20 ans3. Nombreux sont ceux qui se trouvent encore en prison pour avoir exprimé 
verbalement leur opinion, dans le calme, en participant à des manifestations non violentes ou 
aux activités de partis politiques, pour avoir traité par écrit de sujets politiques ou de questions 
relatives à la situation des droits de l’homme dans le pays, ou pour avoir lu ou détenu des écrits 
considérés comme contraires à la loi. Une de ces personnes, avec laquelle le Rapporteur spécial 
s’est entretenu, est un enseignant condamné à sept ans d’emprisonnement au motif qu’il aurait 
détenu un livre écrit par un auteur étranger sur le phénomène de la transition d’un régime 
autoritaire à un régime démocratique. 

31. Tout comme le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
le Rapporteur spécial se dit préoccupé par la situation pénible des personnes emprisonnées pour 
avoir exercé, par des moyens pacifiques, leur droit à la liberté d’expression. Il estime que, si le 
SPDC veut que la poursuite de son action en faveur d’un renforcement de la confiance soit 
convaincante, il doit avoir pour priorité la libération de tous ceux qui sont détenus pour avoir 
exprimé pacifiquement leur opinion. 

32. L’ensemble de la presse et des médias électroniques est placé sous la tutelle de l’État, 
à l’exception du bimensuel Myanmar Times en langue anglaise récemment créé. Toutefois, 
le Rapporteur spécial croit savoir que cet organe fait lui aussi l’objet d’une censure officielle 
ou d’une autocensure, étant donné que les journalistes reçoivent des instructions des services de 
renseignement de l’armée sur la manière dont ils doivent traiter certains sujets. Au cours de sa 
mission, il a pu se rendre compte que le contenu des écrits des correspondants des médias 
étrangers basés dans le pays semblait échapper à la censure officielle. À l’heure actuelle, l’on 
compte 21 agences de presse étrangères à Yangon – contre 9 en 1989 – 19 emploient des 
journalistes locaux, une un correspondant étranger permanent et une autre un correspondant 
itinérant, parmi lesquels deux seulement sont des femmes. Si le nombre de représentants des 
médias étrangers a plus que doublé, les conditions dans lesquelles ils travaillent demeurent 
soumises à des restrictions et devraient par conséquent être améliorées. Quelques-uns disposent 
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du courrier électronique et de la télécopie, mais ils n’ont pas accès à l’Internet et ils ne sont pas 
autorisés à posséder des photocopieurs et le Gouvernement n’accorde pas d’accréditation aux 
photographes étrangers. 

33. En règle générale, le Gouvernement est très sélectif pour ce qui est de l’accès au courrier 
électronique et à l’Internet. Au début de 2001, l’on aurait dénombré environ 3 000 utilisateurs 
du courrier électronique, chiffre qui aurait légèrement augmenté pour atteindre 4 000 en 
septembre 2001. 

3.  Prisonniers politiques 

34. La question des prisonniers politiques est une des priorités du programme du Rapporteur 
spécial depuis ses premiers contacts avec le Gouvernement du Myanmar. La libération de tous 
les prisonniers politiques est importante, non seulement en soi, mais également parce qu’elle est 
considérée par les dirigeants de la NLD comme une condition sine qua non pour avancer dans 
les pourparlers avec le SPDC. Le Rapporteur spécial a la ferme conviction que la libération 
inconditionnelle de tous les prisonniers politiques ouvrira réellement la voie à un dialogue, une 
réconciliation nationale et une démocratisation fondés sur la primauté du droit. 

35. Au 15 décembre 2001, 211 détenus politiques – qui, pour la plupart, étaient des membres 
de la NLD – avaient été libérés depuis le début de l’année. Parmi eux figuraient 39 parlementaires 
élus qui avaient été maintenus en détention, sans avoir été inculpés ou jugés, dans des 
«résidences» du Gouvernement (essentiellement des baraquements militaires) pendant deux ans 
et huit mois, et d’autres parlementaires élus condamnés à diverses peines de prison. Au cours de 
sa dernière mission, le Rapporteur spécial a rencontré Saw Mra Aung, âgé de 83 ans, membre 
influant du CRPP, qui a qualifié les conditions de détention dans sa «résidence» de bonnes par 
rapport à celles, plus éprouvantes, que connaissaient d’autres parlementaires, dont les proches 
devaient de plus très souvent financer l’entretien. 

36. Il y a tout lieu de se féliciter de ces libérations4. Elles ne représentent toutefois qu’un faible 
pourcentage du nombre estimatif total de détenus et il reste encore beaucoup à faire si elles 
continuent à un rythme aussi lent5. Tout en comprenant que le SPDC, la NLD et les autres partis 
politiques puissent définir différemment le prisonnier politique, le Rapporteur spécial souhaite 
rappeler qu’il considère comme tel quiconque est détenu pour ses opinions, son appartenance 
ou ses activités politiques, réelles ou présumées. Au Myanmar, il reste au moins 1 500 détenus 
politiques correspondant à cette acception. Il s’agit de quelque 800 membres de la NLD, 
d’environ 300 membres d’autres partis politiques, d’étudiants ainsi que d’autres prisonniers 
politiques à qui l’on ne connaît pas d’attaches politiques ou qui sont détenus pour des relations 
avec des groupes d’opposition armés. Parmi eux, il y a encore 17 parlementaires arrêtés en 1990 
ou entre le milieu et la fin des années 90, dont 15 appartiennent à la NLD (U Saw Ooreh, 
U Doe Htaung, Dr Myint Naing, U Toe Po, U Ohn Maung, Dr Zaw Myint Maung, 
U Ohn Kyaing, U Soe Myint, U Kyaw Khin, U Khin Maung Swe, U Sein Hla Oo, Than Nyein, 
Daw May Win Myint, U Naing Naing et Khun Myint Htun) et deux au Parti national 
démocratique Mon (Dr Min Soe Lin et Min Kyi Win). Au moins 100 femmes se trouvent au 
nombre des prisonniers politiques. L’une d’elles, âgée de 47 ans, médecin et mère de deux 
enfants, qui a été entendue dans la prison de Mandalay, a été condamnée à sept ans de prison 
pour avoir été en possession de deux livres jugés interdits: le recueil d’essais de Aung San Suu 
Kyi intitulé Freedom for Fear (Se libérer de la peur), et une œuvre d’un auteur étranger sur le 
phénomène de la transition d’un régime autoritaire à un régime démocratique. 
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37. Dans sa déclaration à l’Assemblée générale, le Rapporteur spécial a déploré le fait 
qu’aucun responsable ou militant étudiant ne semble figurer parmi les personnes libérées. Depuis 
lors, le SPDC a libéré, le 12 décembre, Yin Htwe, un des dirigeants de la Fédération des unions 
d’étudiants de Birmanie (ABFSU) – qui continuait d’être détenu après que sa peine eut expiré en 
1999. De nombreux autres responsables étudiants des manifestations de 1988 ainsi que de celles 
de 1996 et 1998 sont encore emprisonnés ou exilés: tel est le cas de Thet Win Aung, âgé de 
29 ans, membre de l’ABFSU, qui avait été condamné à 59 ans de prison pour avoir manifesté 
dans le calme en faveur de l’amélioration du système éducatif et des droits de l’homme. 

38. Au cours de sa dernière mission, le Rapporteur spécial a de nouveau lancé un appel pour la 
libération de tous les prisonniers politiques. Conformément à l’accord qu’il avait conclu avec le 
Gouvernement lors de son séjour d’avril 2000, il a soumis au SPDC, pour examen, une liste de 
49 personnes à libérer, dont tous les parlementaires élus encore emprisonnés, 12 détenus âgés, 
malades ou ayant fini de purger leur peine constituant des cas humanitaires (voir l’annexe II), 
et 13 prisonniers maintenus en détention pour avoir cherché à communiquer à l’ONU des 
renseignements sur les droits de l’homme (voir l’annexe III). Le Rapporteur spécial estime 
essentiel que le Gouvernement garantisse la sécurité de toutes les personnes avec lesquelles le 
Rapporteur spécial actuel et ses prédécesseurs ont pris contact et se sont entretenus. 

39. Le Rapporteur spécial a reçu des témoignages concordants indiquant que depuis leur 
libération, des parlementaires élus et d’autres personnalités politiques sont étroitement surveillés 
et doivent annoncer aux services de renseignement de l’armée tout déplacement hors de leur 
village ou de leur ville de résidence. Après sa mission, le Rapporteur spécial a été informé que 
cette pratique avait été assouplie. Il a également entendu dire que des pressions avaient été 
exercées sur des prisonniers récemment relâchés, pour qu’ils quittent la NLD et cessent toute 
activité politique en échange de privilèges d’ordre économique. Le Rapporteur spécial demande 
instamment au Gouvernement de veiller à ce que les prisonniers politiques libérés ne soient pas 
de nouveau arrêtés ou victimes de harcèlements et à ce qu’ils puissent librement participer à la 
vie politique. 

40. Il est encourageant de constater que le nombre de détentions politiques semble avoir 
énormément diminué. Le Rapporteur spécial a eu connaissance d’une, voire de trois autres mises 
en détention pour des raisons politiques depuis les premiers contacts entre le SPDC et la NLD 
(octobre 2000). Mme Gracy, membre de l’ethnie chin, et pasteur baptiste, accusée de soutenir le 
Front national Chin armé, aurait été condamnée à une peine de deux ans de prison assortie de 
travaux forcés en avril 2001 et emmenée au camp de Kalaywa près de Sagaing, où son frère est 
également détenu. Les trois autres personnes concernées – U Shwe Saw Oo et U Tha Tun Aye 
(tous deux avocats de 48 ans) et U Khin Maung Gyce (commerçant de 50 ans) – sont membres 
de la Ligue arakan pour la démocratie; elles auraient été arrêtées en mars 2001 et sont 
actuellement en détention préventive dans la prison de Sittwe. Plusieurs cas concernant des 
jeunes gens arrêtés pour leurs activités au sein de la NLD ont été signalés au Rapporteur spécial, 
mais il semble que ces personnes aient été libérées au bout de deux semaines. 

41. Notant le rythme extrêmement lent des remises en liberté et le nombre encore considérable 
des prisonniers politiques, le Rapporteur spécial souligne à quel point il est important de trouver 
des moyens d’accélérer le processus. L’idée d’une amnistie qui a été avancée par certains 
pourrait être une solution. D’un point de vue juridique, l’amnistie est un acte de l’exécutif et du 
gouvernement qui efface la peine et l’infraction d’une ou de plusieurs catégories d’individus. 
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Il ne faut pas la confondre avec la grâce, qui fait remise à un condamné particulier de l’infraction 
et de la peine. La commutation de peine est une modalité de grâce. 

42. Dans divers pays, l’amnistie a souvent été prononcée pour régler des dissensions passées 
pour améliorer le climat politique et pour encourager la participation (de l’opposition), et 
n’implique donc pas qu’un acte moralement injustifiable a été commis. L’amnistie marque 
également la conclusion d’une période de l’histoire en ce qu’elle procède du désir de pardonner 
et d’aller de l’avant. La grâce est généralement une prérogative traditionnelle du roi, ou, dans 
l’État moderne, du chef de l’État, lequel peut ainsi faire preuve de générosité ou atténuer des 
tensions internes (dans les prisons ou dans la vie politique), et elle est d’ordinaire accordée 
périodiquement en des occasions favorables. Cela dit, l’amnistie peut être prononcée de façon 
à coïncider avec une commémoration nationale, une fête religieuse ou une date symbolique – 
toutes opportunités que recèle probablement la culture politique du Myanmar. L’histoire du pays 
ne manque pas de précédents qui peuvent constituer des références «traditionnelles» utiles. 
L’expérience d’autres pays pourrait également être une source d’inspiration acceptable. 

43. Au moins quatre catégories de détenus politiques pourraient bénéficier d’une amnistie: 
les prisonniers condamnés, les individus en détention préventive, les personnes simplement 
emprisonnées sans avoir été inculpées ou jugées (détention arbitraire), et celles qui restent en 
prison après avoir achevé de purger leur peine. Dans cette dernière catégorie, on compterait 
au moins 51 prisonniers politiques qui sont détenus au titre de l’article 10 a) de la loi sur la 
protection de l’État de 1975. Le cas le plus connu est celui de Paw U Tun, dirigeant étudiant, 
qui, après l’expiration d’une peine de 10 ans, en 1999, est resté en détention pendant deux ans. 

44. L’amnistie des prisonniers politiques dans le cadre d’un processus de transition au 
Myanmar montrerait que le Gouvernement est résolu de bonne foi à faire preuve d’ouverture et 
à préparer concrètement la réconciliation nationale. Il est très important que l’initiative vienne du 
Myanmar et que cette mesure soit un événement national interne qui revête une dimension et une 
portée politique parfaitement locales. L’amnistie ne devrait donc pas être une simple concession 
à des influences extérieures, quand bien même elle aurait pour effet d’atténuer leurs pressions. 

45. Il ne faut pas oublier qu’une amnistie repose sur deux principes fondamentaux. 
Premièrement, elle rétablit tous les bénéficiaires dans l’intégralité de leurs droits de citoyens. 
Il faudrait donc que les amnistiés recouvrent tous les droits dont ils jouissaient avant d’être 
arrêtés, que tous les biens confisqués leur soient restitués, qu’ils ne puissent être arrêtés à 
nouveau pour les mêmes motifs, et la question de l’indemnisation pour pertes subies du fait de 
l’emprisonnement pourrait être examinée. Deuxièmement, l’amnistie doit être inconditionnelle 
et non discriminatoire. Il ne faudrait pas la subordonner à l’obligation pour les bénéficiaires de 
reconnaître qu’ils ont mal agi. Les personnes amnistiées devraient être remises en liberté sans 
condition, sans être contraintes de s’engager à ne plus avoir aucune activité politique (non 
violente). Elles ne devraient pas être défavorisées dans des domaines tels que l’emploi, l’exercice 
de leurs droits civils et politiques, l’admission de leurs enfants dans l’enseignement supérieur, 
etc. 

46. Au Myanmar, il existe une disposition législative qui est actuellement invoquée pour 
libérer les prisonniers en échange de l’engagement écrit de renoncer à toute activité politique. 
L’article 401 1) du Code de procédure pénale prévoit que, lorsqu’un individu a été condamné 
à une peine pour une infraction, l’autorité compétente peut, en tout temps sans condition ou dans 
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des conditions acceptées par la personne condamnée, surseoir à l’exécution de la peine ou faire 
remise, en tout ou en partie, de la peine à laquelle elle a été condamnée. Dans la pratique, un 
certain nombre de prisonniers politiques ont été libérés au titre de cet article et ont dû signer 
une déclaration par laquelle ils renonçaient à toute activité politique. 

47. Selon le droit, une décision judiciaire n’est en principe annulée que par une autre décision 
adoptée par le législateur ou le pouvoir judiciaire. En l’occurrence, un problème se pose du fait 
du régime juridique et législatif du Myanmar. À cet égard, la nécessité de fonder la décision en 
droit et de préserver l’intégrité du parquet et la procédure doit être mise en parallèle avec la 
nécessité de garantir la mise en place des meilleurs mécanismes possibles aux fins de la 
«réconciliation» nationale – notion qui varie grandement d’un pays à l’autre. En tout état de 
cause, les prisonniers qui n’ont pas été inculpés ou jugés, et sont de ce fait l’objet d’une 
détention arbitraire et administrative, peuvent tout simplement être libérés. 

4.  Conditions carcérales 

48. Les conditions de détention dans les prisons auraient été très mauvaises pendant de 
nombreuses années et, selon la plupart des informations reçues par le rapporteur spécial, elles 
seraient encore médiocres dans l’ensemble. Le Rapporteur spécial s’est donc efforcé d’examiner 
les conditions carcérales réelles, tant du point de vue des autorités que de celui des prisonniers, 
dans la perspective d’une analyse plus large du système judiciaire et de son indépendance, et 
s’est employé à étudier en collaboration avec les autorités et les partenaires compétents pour 
améliorer l’administration de la justice. À cette fin, le Rapporteur spécial, lors de sa mission 
d’enquête au Myanmar, a obtenu du Ministre de l’intérieur, l’autorisation de choisir les lieux 
de détention où il entendait se rendre et les prisonniers avec qui il voulait s’entretenir en privé; 
ce mode opératoire normalisé devait permettre d’évaluer en toute indépendance les conditions 
carcérales. Le Rapporteur spécial a également sollicité et reçu l’assurance que les personnes 
avec qui il s’entretiendrait ne seraient pas victimes de harcèlements ou de représailles. À cet 
égard, il constate avec reconnaissance que les autorités pénitentiaires lui ont apporté un plein 
concours. 

49. Le Rapporteur spécial s’est rendu dans les prisons de Lashio et de Mandalay ainsi que 
dans le camp de travail des hommes de Hton-Bo, dont il a pu voir toutes les installations 
(cellules, quartiers et baraquements). Il s’est aussi entretenu, en privé et en toute liberté, avec 
une douzaine de détenus (voir l’annexe IV). Si la mission n’avait pas été interrompue, 
le Rapporteur spécial aurait visité la prison de Myitkyina (dans l’État de Kachin), la prison 
centrale d’Insein et un second camp de travail, où il aurait continué d’entendre les détenus. 
Les principales informations ainsi recueillies sont résumées ci-après. 

50. La prison de Lashio a été construite en 1971, puis aménagée en prison de classe A, d’une 
capacité de 1 000 prisonniers. Lors de la visite du Rapporteur spécial, le 13 octobre 2001, on 
y dénombrait 966 détenus, dont 122 femmes et 72 personnes en détention préventive. Tous les 
prisonniers étaient des délinquants de droit commun. Le personnel pénitentiaire était constitué 
de 78 hommes et 7 femmes. 

51. La prison de Mandalay est une prison centrale d’une capacité de 5 000 prisonniers. 
Elle était située dans le palais avant d’être transférée en 1982 dans les locaux qu’elle occupe 
actuellement. Au 16 octobre 2001, elle comptait 4 499 détenus (y compris 150 à haut risque), 
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dont 3 900 avaient été condamnés à une peine (3 072 hommes et 828 femmes) et 599 étaient 
en détention préventive (512 hommes et 87 femmes). Le plus jeune avait 18 ans, le plus âgé 80, 
la moyenne d’âge se situant entre 30 et 50 ans. Par ailleurs, 43 enfants en bas âge y étaient 
incarcérés avec leur mère. La prison de Mandalay aurait pour principal objectif de former les 
prisonniers pour faciliter leur réinsertion en les faisant travailler à titre bénévole dans divers 
ateliers. Pour les femmes, il y avait des ateliers de broderie, de tricot, de couture, de tapisserie 
et de confection de petits cigares (à bouts coupés) traditionnels. Les hommes pouvaient se livrer 
à la teinture du coton, à l’élevage de volailles, au tissage à la main, à la fabrication de cages 
à poulets et de charrues, etc. 

52. Le camp de travail des hommes de Hton-Bo a été créé en 1979 au pied des montagnes 
avoisinant Mandalay. Il peut contenir 900 prisonniers mais, lors de la visite du 14 octobre 2001, 
il n’était peuplé que de 279 détenus − tous de droit commun − et 90 agents de l’administration 
pénitentiaire. Selon les autorités du camp, il était fondamentalement géré comme les prisons, 
sauf que les prisonniers du camp étaient affectés à des travaux de développement dont 
ils retiraient plus d’avantages (réduction de peine, rémunération et meilleure nourriture). 
La principale activité était l’extraction de la pierre pour la construction de routes. 

53. S’agissant des conditions de détention générales, la propreté semblait régner dans les 
prisons visitées par le Rapporteur spécial et son équipe et les détenus étaient d’apparence 
soignée. Les détenus politiques paraissaient être séparés des prisonniers de droit commun, 
les hommes des femmes et les jeunes des adultes. Après s’être rendu sur le terrain, s’être 
entretenu avec des représentants de l’administration pénitentiaire et avoir entendu en privé 
des détenus, le Rapporteur spécial a de prime abord l’impression que, depuis quelques années, 
la situation s’est progressivement améliorée, tant dans les prisons que dans les camps de travail, 
du point de vue de l’hygiène, de la nourriture, de l’accès aux médicaments et aux traitements 
médicaux de base et des visites de proches. Ces améliorations peuvent être attribuées au moins 
à deux facteurs, à savoir: i) l’adoption en 1997 par le Premier Secrétaire du SPDC d’une série 
de 11 nouvelles instructions à l’intention des autorités pénitentiaires6, et ii) l’autorisation 
accordée en mai 1999 au CICR de remplir son mandat de protection dans toutes les prisons 
et dans tous les camps de travail. 

54. Les 11 instructions étaient affichées très visiblement dans chacun des lieux de détention 
visités. Le texte intégral de ces instructions a été fourni au Rapporteur spécial, à sa demande, 
après sa mission. Le document, intitulé «Éléments de réforme de l’administration pénitentiaire 
au Myanmar», et daté du 7 juillet 1997, prévoit ce qui suit: 

1) Veiller systématiquement à la sécurité des prisons et ne pas divulguer d’informations 
à l’extérieur pour éviter la diffusion de nouvelles inexactes par des éléments destructeurs; 
2) assurer la prévention des maladies infectieuses dans les prisons en vaporisant des 
désinfectants et en soumettant les détenus à un examen médical en collaboration avec les 
services compétents; 3) vérifier si les canalisations de drainage sont exemptes d’odeurs 
nauséabondes et de souillures; 4) dans un esprit humanitaire, permettre aux détenus de 
vivre dans la propreté et de manière convenable; 5) s’attacher à assurer l’évolution mentale 
et sociale des détenus; 6) éviter la surpopulation et assurer une bonne ventilation en logeant 
les détenus dans des cellules séparées; 7) surveiller systématiquement l’état de santé des 
détenus; 8) apporter toute amélioration et modification qui peuvent se révéler nécessaires; 
9) traiter les détenus de manière à préserver la solidarité nationale; 10) signaler toute 
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modification du Manuel jugée nécessaire; et 11) adopter certaines pratiques modernes 
ayant une valeur internationale reconnue en matière d’administration pénitentiaire. 

55. Neuf autres instructions ont été publiées par le généralissime Than Shwe, Président 
du SPDC, le 22 janvier 1999, à l’intention des autorités pénitentiaires: 

1) Faire en sorte que les détenus deviennent de bons citoyens après leur libération, et les 
aider à ne pas mener une vie médiocre et à se débarrasser de leur complexe de prisonnier 
en transformant les prisons en centres de réinsertion; 2) prévoir des locaux pour les 
familles afin que les détenus puissent vivre auprès de leurs proches en protégeant leur santé 
et en assurant leur éducation, et ouvrir des dispensaires et des écoles qui continueront 
de servir après la fermeture du camp; 3) accorder aux détenus libérés qui décideront 
de s’établir dans la région deux hectares de terrain, du matériel agricole et des crédits; 
4) faciliter la production de biens pour le pays; 5) être à l’écoute du monde extérieur et 
procurer aux détenus des journaux, des revues, des postes de télévision et des appareils de 
radio; 6) autoriser les détenus à rendre visite à leur famille pendant la saison des vacances, 
en leur remettant un titre de voyage et une partie de leurs économies; 7) héberger et 
employer les familles désireuses de rester auprès des détenus; 8) aider les villages 
avoisinants en les faisant bénéficier de méthodes de culture et fournir une assistance aux 
nécessiteux et aux personnes âgées; et 9) collaborer en outre à la réalisation de l’objectif 
«Œuvrer dans l’intérêt du peuple» pour le Ministère de l’intérieur. 

Il n’a pas encore été communiqué au Rapporteur spécial une évaluation complète de 
l’application réelle de ces instructions. 

56. La coopération entre le SPDC et le CICR semble exemplaire dans la mesure où elle 
s’appuie sur des relations de travail équilibrées et fructueuses et le Rapporteur spécial espère 
vivement la voir se poursuivre et se développer. Il a trouvé de bon augure la rétroaction positive 
concernant les visites effectuées et l’assistance fournie par le CICR dans les trois lieux de 
détention où il s’est rendu. 

57. Concrètement, le Rapporteur spécial a entendu de la bouche de prisonniers que le régime 
alimentaire s’était quelque peu amélioré, en quantité et en qualité, du moins dans les lieux où 
il s’est rendu. L’huile et la viande étaient plus abondantes et il était plus facile de se procurer 
de l’eau potable. La prison de Mandalay et le camp de travail de Hton-Bo avaient leur propre 
système d’épuration. Parfois, des citernes d’eau bouillie étaient mises à la disposition des 
prisonniers. Du curry de viande (ou un œuf pour les végétariens) était servi une fois par semaine 
dans les prisons, et au moins deux fois par semaine, sinon davantage, dans les camps de travail7, 
accompagné d’une ration suffisante de riz8. Toutefois, le Rapporteur spécial a l’impression que 
la qualité laisse encore à désirer, étant donné le taux élevé de malnutrition dont il est fait état. 

58. La santé et l’hygiène retiennent aussi un peu plus d’attention puisque des examens 
médicaux bihebdomadaires ou hebdomadaires sont organisés, que l’approvisionnement 
en médicaments de base est plus satisfaisant, que les points d’eau ou les douches sont plus 
accessibles, que les toilettes sont désinfectées, que des poubelles ont été placées dans les divers 
blocs et que du savon est fourni. Les familles peuvent rendre visite aux prisonniers aussi souvent 
qu’elles ont les moyens de le faire. L’accès aux journaux et aux livres ainsi qu’aux équipements 
récréatifs est de plus légèrement amélioré. 
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59. Toutefois, le Rapporteur spécial doute que les prisonniers des camps de travail puissent 
réellement beaucoup bénéficier de ces dernières améliorations, étant donné le travail 
extrêmement pénible et éprouvant qu’ils exécutent dans les carrières. La norme fixée est 
de 100 paniers de pierre par jour, chaque panier rapportant 100 kyats, dont 10 %, selon les 
autorités pénitentiaires, sont mis de côté à titre de rémunération pour les prisonniers jusqu’à leur 
libération9. Les prisonniers travaillent tous les jours (de 6 h 30 à 11 heures et de 13 heures à 
17 heures), sauf le dimanche après-midi. Généralement, ils parcourent à pied, dans les deux sens, 
le chemin qui sépare le camp de la carrière, ce qui prend une trentaine de minutes. En outre, 
le Rapporteur spécial croit savoir qu’ils sont mis aux fers, 24 heures sur 24 les six premiers mois, 
même si, lors de sa visite, ils n’étaient pas enchaînés. 

60. Le Rapporteur spécial a reçu des allégations selon lesquelles la corruption serait une 
pratique courante et les prisonniers seraient victimes de sévices corporels; mais il n’a pas pu 
vérifier dans quelle mesure il en était ainsi. Sa première impression est que les mauvais 
traitements infligés aux prisonniers en détention préventive par les membres des services de 
renseignements de l’armée semblaient endémiques, ils n’étaient pas systématiques lorsque les 
détenus étaient transférés en prison. La faiblesse du système semblait tenir moins au contenu 
des instructions qu’à leur mauvaise application; autrement dit, l’administration, la chaîne 
hiérarchique, les personnalités et la formation du personnel pénitentiaire jouent un rôle 
déterminant à cet égard. 

61. Le Rapporteur spécial a également appris que certaines catégories de prisonniers auraient 
fait l’objet d’un traitement discriminatoire. Il croit comprendre que les prisonniers politiques, 
par exemple, n’ont pas droit à des réductions de peine, qu’il n’ont pas accès aux équipements 
récréatifs, qu’ils sont moins bien suivis sur le plan médical et dépendent par conséquent de leurs 
proches à cet égard, que la durée des visites de leur famille est limitée (15 minutes toutes les 
deux semaines, en présence des gardiens), que les journaux leur sont interdits, et qu’ils peuvent 
lire seulement des ouvrages religieux fortement censurés, mais pas après 16 heures. Ils sont 
généralement enfermés dans des cellules de haute sécurité, formées de deux parties: l’une, 
intérieure (environ 2,45 m sur 3 m), où ils prennent leurs repas et dorment, et l’autre, extérieure 
(environ 2,45 m sur 4 m), pour la toilette et la promenade. Une porte de fer sépare les deux 
parties et est ouverte de 7 à 12 heures et de 14 à 17 heures. En règle générale, les prisonniers 
ne sont pas enchaînés et ne sont pas affectés aux camps de travail. Les prisonniers condamnés 
pour consommation de drogue seraient également victimes d’un traitement discriminatoire, 
ce qui constitue, dans une certaine mesure, une forme de punition supplémentaire. Le Rapporteur 
spécial croit savoir que, dans les camps, ces prisonniers seraient mis aux fers pendant les 
12 premiers mois de leur séjour − et non six, comme les autres − et que, le plus souvent, ils ne 
seraient pas envoyés à l’hôpital, où les toxicomanes n’étaient pas les bienvenus. Le Rapporteur 
spécial note non seulement que l’application en toute équité des règles minima pour le traitement 
des détenus doit être assurée mais aussi qu’il faut prendre en compte les groupes vulnérables 
de la population carcérale que sont les malades, les personnes âgées, les jeunes et les femmes, 
en particulier les mères de famille et les femmes enceintes. 

62. Le Rapporteur spécial a par ailleurs été informé que le taux de mortalité était élevé dans 
les camps de travail, principalement en raison de l’épuisement des détenus et de l’insuffisance 
des soins médicaux. Il estime qu’à bien des égards, les camps de travail sont incompatibles avec 
l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus de l’ONU. Il espère vivement que le 
Gouvernement envisagera une réforme de la législation pénale qui permette de fermer ces camps 
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de travaux forcés et de transférer les détenus dans d’autres établissements. Le Rapporteur spécial 
a également reçu une liste de 68 prisonniers politiques qui seraient morts en prison depuis 1988. 
Les décès en prison constituent une question complexe, qu’il entend examiner de près, en même 
temps que les autres sujets de préoccupation susmentionnés, lors de ses prochaines missions. 

63. De l’avis du Rapporteur spécial, le concours que le Gouvernement du Myanmar lui a 
apporté pour lui permettre de visiter les prisons donne à penser que les autorités du pays sont 
disposées à accepter un examen attentif indépendant de la situation des droits de l’homme dans 
les établissements pénitentiaires et qu’elles sont prêtes à collaborer pour continuer d’améliorer 
les conditions de détention. Dans l’ensemble, l’amélioration progressive des conditions 
carcérales est encourageante, mais il subsiste des problèmes qu’il faut s’employer à résoudre 
systématiquement. 

5.  Liberté de religion 

64. Le Myanmar est un pays respectueux de la diversité religieuse. Au cours de l’entretien 
qu’il a eu au Ministère des affaires religieuses, le Rapporteur spécial a été informé que le 
bouddhisme (89,3 %), le christianisme (5,6 %), l’islam (3,8 %) et l’hindouisme (0,5 %) étaient 
les quatre religions reconnues au Myanmar où coexistent de nombreuses autres convictions et 
pratiques religieuses souvent étroitement associées aux confessions principales, surtout parmi les 
personnes appartenant aux minorités ethniques. Les quatre grandes religions sont représentées 
par des groupes ou organisations dont: 12 d’obédience chrétienne, 4 d’obédience musulmane, 
et 4 d’obédience hindoue. Les organisations de moines bouddhistes à tous les échelons relèvent 
de la Sangka (communauté des moines). Cette pluralité des religions se traduit par un 
foisonnement exceptionnel de monastères (51 468), d’églises (3 265), de mosquées (2 266) et de 
temples hindous (466). Le Myanmar compte 475 000 moines et 25 000 nonnes bouddhistes. 

65. Le Ministère des affaires religieuses a pour mission de s’employer à encourager la liberté 
de religion, «à purifier, perpétuer et promouvoir le bouddhisme therawada» et à préserver les 
traditions et la culture du Myanmar. Ce Ministère existe depuis l’indépendance; après la 
réorganisation de 1962, il a fusionné avec le Ministère de l’intérieur puis est redevenu un 
ministère distinct en 1992. Son objectif premier est de protéger et favoriser l’exercice du droit à 
la liberté de culte dans un esprit de respect et de tolérance mutuels. Il a été précisé au Rapporteur 
spécial qu’à cette fin le Ministère accorde chaque année des aides ou des dons financiers aux 
communautés bouddhiste, chrétienne, musulmane et hindoue, prend les dispositions requises 
pour que leurs dirigeants puissent participer à des séminaires ou des conférences à l’étranger, 
facilite pour les dirigeants des autres communautés religieuses l’octroi de titres de transport 
gratuits, aide les missionnaires à obtenir la prolongation de leur autorisation de séjour et joue le 
rôle de médiateur en cas de différends religieux. Il a aussi été indiqué au Rapporteur spécial que 
la publication d’ouvrages et de revues religieuses destinés aux diverses communautés est 
autorisée et que des textes, des objets et des enregistrements à vocation religieuse peuvent être 
importés. Noël et Pâques pour les chrétiens, la naissance du prophète Mahomet pour les 
musulmans et Deepawali pour les Hindous peuvent être célébrés par des cérémonies chaque 
année. Des entretiens peuvent aussi être diffusés par Radio Myanmar à cette occasion. 

66. Le Rapporteur spécial approuve sans réserve la politique menée par le Gouvernement du 
Myanmar en vue de promouvoir le droit à la liberté de culte, laquelle est conforme à l’esprit 
qui inspire les valeurs et les principes des droits de l’homme. Dans cette optique, il juge 
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particulièrement inquiétants les actes de violence dont les communautés musulmanes auraient été 
les victimes en 2001. Un nombre inconnu de personnes seraient mortes ou auraient été blessées 
lors d’attaques perpétrées contre des particuliers de confession musulmane, des maisons et des 
magasins appartenant à des musulmans et des mosquées et nombre de biens et édifices religieux 
auraient été pillés et détruits à Sittwe (février), Toungoo, Kywebwe et Saw (15-17 mai) et à Pyi, 
Pakkoku, Bago, Taunggu et Inthada (mi-octobre). Plusieurs arrestations auraient été effectuées 
dont 34 liées aux désordres dont Pyi, Toungoo et Bago ont été le théâtre. Un couvre-feu a été 
imposé dans plusieurs localités. Le Conseil d’État pour la paix et le développement (SPDC) 
a confirmé que ces évènements s’étaient produits mais n’a donné aucun renseignement. 
La présentation ou la communication d’informations semble avoir été découragée. 
Les communautés musulmanes sont depuis lors soumises à de sévères contrôles de sécurité, 
leur liberté de réunion a été restreinte et leurs déplacements ont été limités ou interdits. Il a 
également été affirmé au Rapporteur spécial que, dans certains cas, la montée des tensions avait 
été encouragée par les autorités locales qui étaient intervenues seulement à la dernière extrémité. 
Si ces allégations sont vraies, il y a tout lieu de s’inquiéter. Dans le contexte d’une situation 
internationale rendue explosive par les attentats du 11 septembre contre les États-Unis, rien ne 
doit être négligé pour désamorcer ces tensions qui peuvent entraîner des troubles et des violences 
plus graves au Myanmar. C’est, semble-t-il, une des raisons pour lesquelles le SPDC aurait 
proclamé le 15 octobre l’état d’urgence pour 45 jours et accru les mesures de sécurité dans tout 
le pays. 

67. Dans sa lettre du 5 novembre 2001 au Représentant permanent du Myanmar à Genève, 
le Rapporteur spécial a demandé des éclaircissements au sujet des allégations susmentionnées. 
Antérieurement, le 18 juin 2001, le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction 
avait également écrit au Gouvernement du Myanmar au sujet des affrontements ethniques qui ont 
eu lieu à Toungoo en mai. 

68. L’agitation et les violences ethniques et religieuses chroniques dont le nord-ouest de l’État 
de Rakhine est le cadre sont spécialement alarmantes. Il s’agit d’une question complexe à 
laquelle il convient de porter intérêt et que le Rapporteur spécial a l’intention d’examiner de près 
en temps opportun. De même, les restrictions qui auraient été imposées à la liberté de culte des 
minorités chrétiennes, en particulier dans l’État de Chin, méritent de retenir l’attention. 

69. Les tensions interethniques ou interreligieuses sont des plus préoccupantes dans un pays 
dont la très grande diversité humaine, historique, politique, linguistique et culturelle est un défi 
politique permanent qui exige la coexistence pacifique, dynamique et constructive de toutes les 
tendances. La réconciliation de l’unité et de la pluralité constitue un enjeu primordial pour les 
acteurs qui travaillent actuellement à l’édification de la nation au Myanmar. L’objectif à 
atteindre est l’unité dans un esprit de tolérance respectueux des différences, sinon les efforts 
mêmes qui sont déployés en faveur de la paix et de la stabilité seront compromis. 

6.  Travail forcé 

70. Le Rapporteur spécial se félicite de ce que la Mission de haut niveau de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) ait bénéficié de la coopération pleine et entière des autorités. 
Le Gouvernement du Myanmar a démontré ainsi qu’il était déterminé à remplir ses obligations 
internationales et à mettre effectivement fin au travail forcé. 
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71. Le Rapporteur spécial note plusieurs observations formulées par la Mission de haut niveau 
dans son rapport sur l’exécution de la Convention sur le travail forcé à Myanmar: aucun cas 
de travail forcé n’a fait l’objet d’une action en justice soit parce que les victimes ne croyaient pas 
à l’indépendance et à l’efficacité des tribunaux ou de la police soit parce qu’elles redoutaient 
les conséquences d’une plainte étant donné l’inexistence d’une filière d’examen indépendante. 
Les victimes préfèrent utiliser la voie administrative; on aurait enregistré 38 procédures 
administratives contre des personnes recourant au travail forcé mais aucune poursuite pénale. 

72. Le Rapporteur spécial prend également acte de la conclusion provisoire du rapport de la 
Mission de haut niveau selon laquelle «la situation évoluait de manière très modérément 
positive10». Il semble même que le recours au travail forcé ait diminué mais le phénomène ne 
devrait pas être durable et il y a beaucoup d’écart entre les régions. En ce qui concerne les projets 
d’infrastructure civile le travail forcé paraît avoir cessé. Les violations les plus importantes sont 
enregistrées dans le sud de l’État de Shan et dans les parties orientales de l’État de Kayin ainsi 
que dans le nord de l’État de Rakhine, où les militaires sont très présents. 

73. Il semble au Rapporteur spécial que le rapport témoigne avec exactitude de la volonté qu’a 
le Gouvernement d’éliminer le travail forcé et des difficultés inhérentes à la réalisation de cet 
objectif. Il appelle l’attention sur le fait que le recours au travail forcé est indissociable de 
problèmes imputables dans une large mesure à l’insuffisance des ressources dont le 
Gouvernement et le peuple du Myanmar disposent pour surmonter les nombreux obstacles qu’ils 
rencontrent, en particulier la persistance de l’insurrection dans les zones frontalières, le trafic 
illicite de drogues et la lenteur avec laquelle la démocratisation progresse. Il pense aussi que par 
ailleurs ces problèmes sont aggravés par un manque de soutien et de compréhension de la part de 
la communauté internationale et qu’il faut d’urgence sensibiliser les fonctionnaires et autres 
responsables aux normes internationales contemporaines dans la mesure où le Myanmar sort de 
40 années d’isolement. 

74. Le Rapporteur spécial salue le soin avec lequel la Mission de haut niveau a mis en 
évidence les lacunes que le Gouvernement doit combler. En particulier, les médias et les 
fonctionnaires ne font pas systématiquement connaître l’ordonnance no 1/99 et les dispositions 
supplémentaires qui la complètent en expliquant leurs incidences dans les langues pertinentes. 
Il importe de procéder à un examen approfondi, détaillé et méthodique des procédures 
permettant de poursuivre les contrevenants et des mesures administratives à prendre en cas de 
plainte pour assurer l’application des normes en question. 

75. Le Rapporteur spécial est d’avis que le Gouvernement doit envisager sérieusement et 
traduire dans les faits une proposition tendant à mettre en place un médiateur indépendant et à 
ouvrir un bureau de l’OIT à Yangon. La présence de l’OIT au Myanmar peut contribuer à 
instaurer une coopération efficace et durable entre l’organisation et les autorités. Le Rapporteur 
spécial juge également nécessaire de former systématiquement les militaires et les fonctionnaires 
à l’application des normes du travail et des instruments relatifs aux droits de l’homme. 

76. Le rapport traite évidemment de sujets qui exigent une réflexion et un examen plus poussés 
dans la mesure où ils ont des incidences financières importantes. Le Rapporteur spécial note que 
la Mission de haut niveau reconnaît que la pauvreté et l’insuffisance des crédits budgétaires 
alloués à la protection des droits économiques et sociaux sont une cause profonde du travail 
forcé dans le pays. L’insuffisance de l’aide fournie par la communauté internationale jointe 
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à la baisse des recettes publiques limite la capacité qu’a le Gouvernement de mettre en œuvre 
des réformes plus radicales en matière de structures et de programmes. 

77. Enfin, le Rapporteur spécial partage la crainte exprimée dans le rapport concernant le rôle 
joué par les militaires dans la soumission au travail forcé. Cette crainte est due notamment aux 
informations provenant des trois régions du pays où la sécurité de la population est menacée. 
Le Rapporteur spécial a aussi relevé que les allégations de travail forcé ont un lien avec la 
politique d’«autonomie» des forces armées gouvernementales. L’absence d’engins mécanisés, 
notamment d’hélicoptères, incite ces dernières à utiliser des civils comme porteurs. Il est 
recommandé de réduire les effectifs en vue de diminuer les besoins mais une armée moderne 
plus petite devra aussi engager de grosses dépenses d’équipement et de fonctionnement pour 
atteindre le niveau de sécurité que la situation exige et les ressources voulues n’existent pas. 

78. Le Rapporteur spécial estime que le développement humain et la modernisation de 
l’économie sont indispensables pour vaincre la pauvreté qui est à l’origine de bien des problèmes 
au Myanmar. Une gestion rationnelle de l’économie et l’augmentation des crédits budgétaires 
alloués à la protection des droits économiques, sociaux et culturels sont des priorités absolues à 
cet égard. Afin de soutenir le rythme des réformes, l’assistance et l’appui des organisations 
internationales et du système des Nations Unies sont aussi nécessaires. Des mesures doivent être 
prises pour renforcer les capacités fiscales et administratives du Gouvernement et assurer ainsi 
l’apport de ressources et de personnel approprié. 

C.  Droits économiques, sociaux et culturels 

1.  Enseignement supérieur 

79. Au cours de sa mission d’enquête, le Rapporteur spécial a entrepris d’examiner la situation 
de l’enseignement supérieur. Il abordera la situation de l’éducation de base lors de son prochain 
séjour. L’enseignement du Troisième degré s’est dégradé après que Ne Win fut arrivé au pouvoir 
en 1962 et a subi les effets de nombreuses années d’isolement, de stagnation et de répression. 
En 1988, le Gouvernement s’est alarmé de l’agitation estudiantine et a entrepris d’appliquer une 
politique semblable à celle de Ne Win qui consistait à disperser géographiquement les 
établissements et à restreindre les études universitaires. À partir de cette date, toutes les 
universités civiles, à l’exception des établissements de téléenseignements et d’enseignement des 
langues étrangères, et beaucoup de collèges universitaires ont été fermés − en 1999, certains 
établissements étaient fermés depuis huit ans. De ce fait, un très grand nombre d’étudiants ont 
été dans l’impossibilité de commencer et/ou terminer leurs études. Ce blocage associé à 
l’insuffisance des ressources consacrées à l’éducation, était un problème extrêmement épineux 
pour les autorités, qui au cours des deux dernières années, ont commencé à prendre diverses 
mesures pour remédier à la situation. 

80. La réouverture progressive des établissements d’enseignement supérieur a démarré 
en 1999. Tous les cours de médecine de la troisième à la dernière année ont repris en 
janvier 1999, tous les cours d’ingénierie de la troisième à la quatrième année en décembre 1999 
et les cours de dernière année de l’Université de Yangon en juin 2000. En juillet 2000, 
les étudiants ont pu accéder à tous les autres cours dans toutes les universités et tous les 
établissements. Parallèlement des dispositions ont été prises pour construire de nouveaux 
établissements d’enseignement supérieur et pour améliorer et moderniser les équipements 
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existants. La durée des études a été amputée d’un an dans tous les instituts et toutes les 
universités à l’exception des écoles de médecine et des écoles dentaires. Malgré ce 
raccourcissement, les programmes sont restés les mêmes. 

81. Lorsqu’il a rencontré le Ministre de l’éducation, le Rapporteur spécial a appris qu’il 
existait dans le pays 124 établissements d’enseignement supérieur fréquentés par 
555 203 étudiants en 2001 au lieu de 31 établissements et 134 000 étudiants en 1988. 
Ces établissements sont administrés par 11 ministères différents chargés des domaines suivants: 
éducation, santé, culture, sylviculture, agriculture et irrigation, élevage et pêche, coopératives, 
science et technologie, affaires religieuses, sélection et formation des agents de la fonction 
publique et amélioration de la situation des zones frontalières, et des ethnies nationales et 
développement. Les ministères gèrent de façon autonome les établissements dont ils sont 
responsables, mais, en ce qui concerne les titres requis et les programmes d’enseignement, 
ils appliquent une politique uniforme arrêtée par le Conseil des universités qui est placé sous la 
direction du Ministre de l’éducation et formé de représentants de ces ministères. Selon le 
Ministre de l’éducation, il existe désormais des instituts d’enseignement supérieur et des collèges 
universitaires dans chaque État et division et deux universités et un collège nouveaux seront 
ouverts en 2002 à Yangon, Kyaukse et Bamaw respectivement. 

82. En réponse à une question du Rapporteur spécial, il a été précisé que si les établissements 
d’enseignement du troisième degré avaient été transférés dans des villes-satellites nouvelles et 
disséminés dans le pays, c’était pour les rendre plus accessibles et accroître leur capacité. Des 
explications ont été données concernant l’Université de Yangon qui était conçue à l’origine pour 
accueillir 8 000 étudiants. Elle a maintenant été remplacée par deux nouvelles universités: 
l’Université de Yangon-Est à Tarwa (Thanlyin) (3 417 étudiants en 2001) et l’Université de 
Dagon à Dagon, nouvelle ville-satellite (13 530 étudiants en 2001). Une autre université 
− l’Université de Yangon-Ouest − devrait être ouverte en juin 2002 à Htantabin. Non seulement 
ces campus sont éloignés de l’Université du centre, mais cette dernière n’admet plus désormais 
que les étudiants diplômés désireux de faire des études de haute spécialisation (5 189 en 2001). 

83. De l’avis du Rapporteur spécial, deux facteurs au moins expliquent que le nombre des 
étudiants ait quadruplé: i) l’ouverture d’établissements d’enseignement supérieur dans tout le 
pays qui devrait avoir amélioré les possibilités physiques d’accès; ii) le succès de l’enseignement 
à distance qui ne cesse de croître, en particulier parmi les personnes qui ne remplissent pas les 
conditions requises pour fréquenter des établissements spécialisés dans des domaines comme la 
médecine, l’ingénierie et l’informatique et pour lesquelles il est plus économique et plus facile 
d’obtenir une licence en combinant les études et le travail11. Les effectifs de ces dernières années 
le confirment. En 1999, le nombre d’inscriptions dans les centres de téléenseignement était 
d’environ 178 000 contre environ 140 000 au total dans tous les autres établissements 
d’enseignement supérieur du pays; en 2001, ces chiffres étaient passés à 350 600 et 204 600, 
respectivement. L’enseignement à distance est administré par les centres universitaires 
d’enseignement à distance de Yangon et de Mandalay, et il est fondé sur un «système 
d’éducation électronique» qui permet de transmettre les cours à des «centres d’apprentissage» 
partout dans le pays, et les travaux incombant aux étudiants se font par correspondance. 

84. Au cours de sa mission, le Rapporteur spécial a pu voir les résultats de certaines activités 
menées par le Gouvernement pour améliorer et moderniser les équipements. Il a ainsi visité les 
vastes bâtiments, fraîchement construits, de l’Association pour la solidarité et le  développement 
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de l’Union (USDA)12, qui dispense une éducation non formelle parallèle partout dans le pays. 
Le Rapporteur spécial a aussi visité la nouvelle Université missionnaire bouddhiste, centre 
d’enseignement supérieur de la théorie et de la pratique du bouddhisme Theravada, ouverte en 
1998 dans le cadre d’un projet spécial parrainé par le Gouvernement. Elle est unique en ce sens 
que tous les étudiants qui y sont admis bénéficient de bourses couvrant tous leurs frais (droits 
d’inscription, livres et pension complète). En octobre 2001, elle comptait 146 étudiants, dont 76 
venus de 16 pays étrangers, et 34 membres de la faculté. Il est prévu qu’elle pourra accueillir 
1 200 étudiants dans 10 ans. 

85. Le Rapporteur spécial a aussi visité l’Université de Yangon dont, par contre, il a constaté 
qu’elle avait besoin de substantiels investissements pour améliorer ses infrastructures. Il a 
néanmoins jugé prometteur que l’Université possède un laboratoire d’informatique moderne et 
que son Département de la recherche historique ait accès à l’Internet. Au cours de sa visite, il a 
pu voir des étudiants travailler dans le laboratoire. Il lui a été précisé que, outre le Département 
susmentionné, seuls le Département de l’enseignement supérieur, le Bureau des ressources 
éducatives et le Ministère de l’éducation avaient accès à l’Internet. Il a également appris que, une 
fois le matériel adéquat installé, un plus grand nombre d’établissements aurait directement accès 
à l’Internet, ce qui pourrait être le cas l’année prochaine. 

86. L’équipe du Rapporteur spécial a visité l’Université pour le développement des ethnies 
nationales à Sagaing, établissement créé en 1964 qui a été élevé au rang d’Université en 1991 
et dispose d’infrastructures nouvelles remarquables. En octobre 2001, l’Université comptait 
1 050 étudiants issus de tous les groupes ethniques du Myanmar et 380 enseignants. L’Université 
est dotée de solides capacités matérielles, sans doute parce qu’elle est administrée directement 
par le Président du SPDC. L’équipe du Rapporteur spécial a pu y voir notamment des 
laboratoires d’informatique et de langues parfaitement équipés, une bibliothèque de CD-ROM 
et des salles de cours modernes, toutes choses de bon augure, encore que, lors de la visite, ces 
installations aient été inutilisables faute d’électricité. L’équipe du Rapporteur spécial n’a pu se 
rendre dans la bibliothèque qui était fermée ce jour-là. On lui a projeté une vidéo selon laquelle 
l’enseignement dispensé aux étudiants était fondé sur l’apprentissage par les livres associé à la 
pratique professionnelle et visait à former une élite de qualité qui garde présents à l’esprit «les 
trois grands principes fondateurs de la nation que sont la non-désintégration de l’union, la 
non-désintégration de la solidarité nationale et la perpétuation de la souveraineté nationale». 

87. Bien que les établissements d’enseignement supérieur en service soient plus nombreux 
depuis 1999 et que, récemment, des mesures aient été prises pour améliorer certains équipements 
éducatifs, l’effectif de ces établissements a augmenté 2,7 fois moins que celui des centres de 
téléenseignement. Il y a à cela plusieurs explications possibles. On mentionnera en particulier la 
forte pénurie de ressources financières et humaines (manque d’enseignants et relative modestie 
des moyens matériels tels que livres, bibliothèques, laboratoires scientifiques, accès à l’Internet, 
alimentation en eau potable et en électricité), à laquelle échappent néanmoins quelques 
établissements comme ceux que le Rapporteur spécial a visités et évoqués précédemment; cette 
pénurie se traduit par un enseignement de qualité médiocre qui décourage les étudiants désireux 
de s’inscrire. Les frais d’inscription, soit 500 kyats par mois (moins d’un dollar É.-U.) pour les 
universités traditionnelles et 1 500 kyats par an pour les universités enseignant à distance, 
peuvent aussi être un facteur déterminant. 
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88. Il a été communiqué au Rapporteur spécial des informations concernant des conditions 
politiques à remplir pour être admis à l’université et l’insuffisante formation des enseignants. 
Tous les étudiants fréquentant des instituts ou des universités seraient tenus de présenter des 
lettres de recommandation officielles délivrées par une autorité locale (conseil d’arrondissement 
ou de village pour la paix et le développement), et par un commissariat de police local attestant 
qu’ils n’ont pas d’activités politiques et certifiant leur bonne moralité. Il a aussi été affirmé au 
Rapporteur spécial que les campus étaient étroitement surveillés, qu’il se produisait un exode des 
cerveaux du secteur public au secteur privé qui est en voie d’expansion (pour la minorité à même 
de se le permettre) et que les enfants des prisonniers politiques se voyaient refuser l’accès aux 
études supérieures même si leurs résultats étaient bons. Il lui a également été indiqué que l’armée 
veille à ce que ses collaborateurs reçoivent un enseignement du troisième degré, dispensé 
notamment par ses propres centres d’apprentissage, comme l’Académie des services de défense 
et par les facultés de droit, de médecine et d’ingénierie des universités militaires qui sont bien 
équipées. Les familles aisées et leurs proches peuvent aussi envoyer leurs enfants étudier dans 
des universités étrangères. Le Rapporteur spécial espère avoir la possibilité d’examiner utilement 
ces questions lors de sa prochaine mission. 

89. Le Rapporteur spécial juge prometteur le taux remarquablement élevé de l’effectif féminin 
dans l’enseignement supérieur. Dans beaucoup d’établissements, les étudiantes sont admises à 
raison d’un pourcentage fixe. Ce pourcentage est ainsi de 50 % dans les écoles d’informatique 
et les instituts pédagogiques et de 40 % dans les écoles d’ingénieurs. Souvent, même les 
étudiantes sont plus nombreuses que les étudiants comme, par exemple, dans les instituts 
dépendant du Ministère de la culture où le ratio femmes/hommes est actuellement de 
483 pour 231. Dans les instituts dépendant du Ministère de l’éducation, on compte 61,3 % de 
femmes pour 38,7 % d’hommes. 

90. Le Rapporteur spécial n’a pu obtenir aucun renseignement de source officielle sur la 
proportion exacte du budget de l’État qui est dévolue à l’éducation mais il lui a été indiqué que 
ce secteur venait au deuxième rang après l’infrastructure et que les crédits destinés à 
l’enseignement supérieur étaient plus élevés que les crédits destinés à l’éducation de base. 
Selon les derniers chiffres provenant d’autres sources, les dépenses publiques consacrées à 
l’enseignement du troisième degré sont tombées de 0,25 % du PIB en 1994/1995 à 0,17 % 
en 1999/2000, ce qui est extrêmement peu par rapport aux normes internationales, surtout étant 
donné l’énormité de la tâche que représente la réforme de l’enseignement supérieur13. 

91. Dans l’ensemble, l’action menée par le Gouvernement pour réouvrir tous les 
établissements d’enseignement du troisième degré, construire des locaux nouveaux et améliorer 
les équipements anciens et promouvoir l’inscription des jeunes filles est d’excellent augure. 
Le Rapporteur spécial est d’avis que le Gouvernement devrait consolider les résultats obtenus 
en allouant des ressources bien plus considérables à l’éducation, et en mettant l’accent sur 
l’amélioration de la qualité de l’enseignement dispensé par les établissements existants. Pour 
ce faire, il faudrait réorienter les investissements de façon à privilégier les domaines essentiels, 
comme la formation des maîtres et le renforcement équilibré des moyens matériels des 
universités et des instituts. 
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2.  VIH/SIDA 

92. La rapidité avec laquelle le VIH/sida s’est propagé au Myanmar est extrêmement 
inquiétante. D’après les informations communiquées au Rapporteur spécial lors de sa mission 
d’enquête par l’équipe de pays des Nations Unies, le Ministère de la santé et les ONG, la 
situation est véritablement alarmante. Avec un taux d’infection d’environ 2 %, le Myanmar vient 
au deuxième rang dans la région. Si l’on se fonde sur les estimations d’ONUSIDA selon 
lesquelles plus de 500 000 personnes pourraient déjà être infectées, quasiment une personne 
sur 100 serait en danger. 

93. Le Gouvernement lutte contre le VIH/sida par le biais d’une politique multisectorielle. Des 
programmes d’éducation destinés au public ainsi qu’aux populations à risque sont mis en œuvre 
dans le pays. Le Gouvernement a lancé avec l’assistance d’organismes des Nations Unies et 
d’ONG internationales des programmes en faveur de la prise en charge syndromique des 
infections sexuellement transmissibles, de l’utilisation systématique de préservatifs, de la 
prévention de la transmission verticale, de la sécurité transfusionnelle et de la prestation de 
services de soins et de conseils aux personnes vivant avec le VIH/sida. Il faudra dans les 
meilleurs délais mener une action énergique et concertée en vue d’intensifier notablement ces 
efforts car les cinq prochaines années seront déterminantes pour l’évolution future de l’épidémie. 
Si on n’agit pas dès maintenant, le VIH/sida deviendra un problème crucial car il risque de faire 
en quelques années beaucoup plus de morts que les conflits internes en plusieurs décennies. 
C’est la jeune génération qui sera la principale victime. Et l’épidémie ne pourra être endiguée 
que par une large mobilisation et sensibilisation de la société en vue d’assurer la prévention et les 
soins curatifs dans le cadre d’une campagne nationale systématique et soutenue menée par les 
autorités au plus haut niveau avec une assistance internationale adéquate. À cet égard, le 
Rapporteur spécial se félicite du lancement en octobre 2001 d’un plan d’action commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida au Myanmar pour 2001/2002. La mise en œuvre du plan 
nécessitera environ 16 millions de dollars dont 4,6 millions ont été mis à disposition par les 
organismes des Nations Unies qui coparrainent le plan. 

94. Étant donné les problèmes nouveaux posés par la propagation du VIH/sida, les dépenses 
publiques de santé devraient être adaptées à la situation. Il est alarmant que les crédits alloués par 
le Gouvernement aux soins de santé soient tombés de 0,38 % du PIB en 1995/1996 à 0,17 % 
en 1999/200014. Le Gouvernement fait toutefois valoir que, en 2000/2001, ce chiffre est passé 
à 0,305 % du PIB. 

III.  AUTRES QUESTIONS 

A.  Accords de cessez-le-feu 

95. Au cours des années 90, le Gouvernement a réalisé (avec l’active collaboration du Premier 
Secrétaire du SPDC, le lieutenant général Khin Nyunt) une avancée remarquable sur la voie de 
la paix grâce à la conclusion d’accords de cessez-le-feu avec divers groupes ethniques armés 
assortie d’actions en faveur du développement. Lorsqu’il a rencontré à Yangon des dirigeants 
d’anciens groupes insurgés, le Rapporteur spécial a constaté qu’ils se félicitaient du fait que leurs 
peuples jouissaient d’une paix et d’une sécurité sans précédent depuis que les cessez-le-feu 
étaient en vigueur. Conscients des désordres provoqués sur leurs terres par les affrontements 
armés pendant plusieurs décennies, ils semblaient satisfaits du choix qu’ils avaient fait au nom 
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de ces peuples et semblaient pleins d’espoir concernant leur développement économique et 
social futur. Le Front de libération populaire national karen, par exemple, est l’un de ces 
groupes. Il a conclu un accord de cessez-le-feu avec le SPDC le 9 mai 1994 mais est toujours 
armé (2 000 hommes environ); la population de son territoire, qui constitue la deuxième région 
spéciale de l’État de Kayah, se livre à l’agriculture, l’exploitation forestière, l’exploitation 
minière et la construction de routes15. Un dirigeant d’un groupe dissident de l’Union nationale 
karen, qui a déposé les armes en échange de la paix le 17 avril 1998 et s’est installé dans la 
Région spéciale de Payagon, a fait savoir au Rapporteur spécial que son groupe avait depuis lors 
réalisé des projets d’élevage et d’agriculture qui lui avaient notamment valu un prix décerné par 
la FAO en 1999 pour les résultats obtenus dans l’élevage de volailles; les membres du groupe 
qui vivaient auparavant dans de petites huttes disposaient maintenant de maisons électrifiées et 
de parcelles substantielles. 

96. Dans l’État de Shan, l’équipe du Rapporteur spécial qui avait dû être transporté d’urgence 
de Lashio à l’hôpital général de Mandalay, s’est rapidement rendue à Namtit dans la région 
spéciale Wa et dans la ville frontalière de Muse. L’équipe a pu constater que d’anciennes zones 
de conflit devenaient des zones de développement pacifique où des progrès étaient réalisés dans 
les domaines de l’infrastructure, du commerce et de la production agricole à grande échelle. 
La mission aurait visité une autre zone de cessez-le-feu importante dans l’État de Kachin si son 
séjour n’avait pas été interrompu. 

97. Au cours de sa mission, le Rapporteur spécial n’a réussi à obtenir le texte d’aucun des 
accords de paix signés par les groupes dont il a rencontré les représentants. Il lui a été donné à 
entendre qu’il n’était pas mené d’activités politiques dans les zones de cessez-le-feu et que les 
groupes ethniques qui y vivaient jouissaient d’une autonomie de facto pour la gestion de leurs 
territoires. Le Gouvernement central n’était représenté que par des militaires et des agents de 
développement. Certains des groupes avaient conservé leurs armes ce qui toutefois ne posait pas 
de problème de sécurité, selon les interlocuteurs officiels, et tous les groupes signataires d’un 
accord de cessez-le-feu collaboraient avec les autorités pour développer leurs régions 
respectives. Le Rapporteur spécial pense qu’il doit visiter ces zones régulièrement, largement 
et en toute transparence afin d’étudier la situation avant de pouvoir émettre en toute objectivité 
une opinion autorisée sur les multiples facteurs qui ont joué un rôle dans l’évolution intervenue. 
Le droit à la paix et à la sécurité est un droit fondamental de l’homme. Son exercice peut aider à 
assurer les bases du développement économique, mais l’utilité sociale effective de ce 
développement doit être évaluée et il reste à préciser quelle doit être l’expression politique et 
institutionnelle de ce qui semble constituer des zones semi-autonomes ou largement autonomes 
au sein de l’Union du Myanmar. 

B.  Réfugiés et personnes déplacées dans leur propre pays 

98. Le Rapporteur spécial continue à recevoir des informations et des allégations relatives à de 
graves violations des droits de l’homme touchant les civils dans les zones de conflit entre 
l’armée et les groupes armés, en particulier dans la partie orientale des États de Kayin et de 
Kayah, dans la partie méridionale de l’État de Shan, dans la partie septentrionale de la division 
de Sagaing et dans les États de Rakhine et de Chin. Comme d’habitude dans ce genre de 
situation, c’est la population pauvre et sans défense qui fait l’objet de contraintes, de violations 
de ses droits et de persécutions de la part des différentes forces armées qui traversent leur lieu de 
vie. Les violences commises sont en général arbitraires, sommaires et aveugles. Elles provoquent 
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de vastes déplacements internes et des afflux de réfugiés qui franchissent les frontières. Aux 
termes de son mandat, le Rapporteur spécial est tenu d’examiner les plaintes en toute impartialité 
et objectivité. C’est ce qu’il a commencé à faire. Il s’agit d’une tâche méthodique qu’il a 
l’intention de poursuivre lors de ses prochaines missions de façon à établir progressivement un 
rapport factuel digne de foi sur la situation des droits de l’homme dans ces zones. 

99. Les affrontements armés dévastent la vie de centaines de milliers de personnes au 
Myanmar depuis bien trop longtemps. On estime que 400 000 réfugiés vivent actuellement dans 
les pays voisins. En moyenne 300 à 700 nouveaux demandeurs d’asile passent sans doute la 
frontière à destination de la Thaïlande chaque mois; cet exode ne peut continuer. Certains 
réfugiés bénéficient temporairement d’un abri et d’une protection. Les autres, qui vivent en 
dehors des camps et sans assistance, doivent trouver des moyens de subsistance comme 
immigrants clandestins et risquent en permanence d’être exploités, d’être victimes de la traite ou 
d’être refoulés par la force à destination du Myanmar. 

100. Selon certaines informations, la plupart des demandeurs d’asile arrivés en Thaïlande 
avaient antérieurement été pendant quelque temps des personnes déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays (PDI). Le SPDC n’a jusqu’ici autorisé aucune observation permanente ou assistance 
indépendante et il est donc très difficile de connaître avec exactitude le nombre de PDI. Selon 
des estimations officieuses, ces personnes seraient actuellement 600 000 à 1 million, dont 
environ 300 000 dans le nord-est de l’État de Shan, 100 à 200 000 dans l’État de Kayin, 
70 000 à 80 000 dans l’État de Kayah, 60 000 à 70 000 dans l’État de Mon et environ 100 000 
dans le nord de l’État de Rakhine. 

101. Dès qu’il existera des conditions objectives et des garanties dignes de foi permettant un 
rapatriement volontaire dans la sécurité et la dignité, les réfugiés devraient être autorisés à rentrer 
au Myanmar. Le Rapporteur spécial pense que tant le Myanmar que ses voisins ont à l’évidence 
tout intérêt à régler le problème de l’insécurité permanente le long de leurs frontières communes 
et les questions transnationales connexes (réfugiés, personnes déplacées, trafic et exploitation des 
ressources naturelles). Une solution pacifique serait aussi bénéfique à l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ANASE) et à la région tout entière. 

C.  Enfants soldats 

102. Le Rapporteur spécial est d’avis que l’ensemble de la question de l’enrôlement volontaire 
et/ou forcé des enfants dans les forces armées et les différentes manières dont les enfants sont 
utilisés doivent faire l’objet d’une étude objective fondée sur des preuves de première main. 
Les informations reçues montrent que, dans une large mesure, la connaissance qu’on a pour 
l’instant de ce qui est néanmoins présenté comme un phénomène très répandu ne repose pas sur 
une base factuelle solide. Pour être convaincant, il faut procéder à une enquête approfondie, se 
documenter, établir et vérifier les faits. C’est ce que le Rapporteur spécial a l’intention de faire 
lors de ses prochaines missions. 

D.  Violence contre les femmes 

103. Le Rapporteur spécial a évoqué la question de la violence contre les femmes lors de ses 
entretiens avec les membres du Comité national des affaires féminines du Myanmar (MNCWA), 
entité nationale chargée de la condition de la femme. Il ressort clairement des informations 



 E/CN.4/2002/45 
 page 31 
 
qui lui ont été communiquées à cette occasion et d’autres renseignements connexes en sa 
possession que le Gouvernement du Myanmar reconnaît l’existence de diverses formes de 
violence contre les femmes dans le pays, mais manque de données précises pour dresser un état 
détaillé de la situation dans l’ensemble du pays. 

104. Il a été porté à la connaissance du Rapporteur spécial que, d’après les informations limitées 
provenant des hôpitaux, du corps judiciaire et des services de police, la violence contre les 
femmes existe au Myanmar sous deux formes: la violence dans la famille et la violence dans la 
communauté, la violence dans la famille étant la plus répandue. Pour y faire face, dans un 
premier temps, le MNCWA a lancé en 1997 une enquête nationale sur la violence familiale 
(conjugale). En 1997/1998, cette enquête a porté sur la division de Yangon, et, en 1999, sur les 
divisions de Mandalay, de Magwe et de Taninthryi et l’État de Shan. Tous les autres États et 
toutes les autres divisions ont maintenant été étudiés mais les résultats n’ont pas encore été 
établis définitivement au niveau national. Les conclusions provisoires montrent que dans le 
contexte familial la violence est plus mentale que physique. Elle serait causée principalement par 
la pauvreté, l’alcoolisme, l’incompatibilité avec la belle-famille et l’adultère. La plupart des 
victimes ne demandent aucune aide par peur d’être condamnées par la société pour avoir dévoilé 
des problèmes personnels en public. Certaines s’adressent à des parents et quelques-unes 
seulement à des notables ou à des voisins. 

105. Le Rapporteur spécial a été informé que dans le prolongement de l’enquête plus de 
24 centres de conseils ont été créés dans le pays en vue d’aider et de soutenir les victimes de 
la violence familiale. Le MNCWA a aussi mis sur pied un comité chargé de recevoir les 
communications relatives aux incidences de la violence contre les femmes. En 2000, 
2 034 plaintes ont été présentées au Comité et transmise par ce dernier aux services appropriés. 

106. La traite est considérée par le MNCWA comme une forme de violence contre les femmes 
et une équipe spéciale nationale formée de représentants du Gouvernement et d’ONG a été 
constituée pour s’occuper du problème. À ce jour, cette équipe spéciale a mis l’accent 
essentiellement sur la prévention et le développement de l’éducation ainsi que sur les activités 
rémunératrices. Sous l’égide du Ministère pour l’amélioration de la situation des zones 
frontalières et des ethnies nationales, huit centres de formation ont été mis en place en vue 
d’assurer la formation professionnelle des jeunes filles et des femmes et de remédier ainsi à l’une 
des causes profondes de la traite. Les activités de réinsertion/protection ont été limitées étant 
donné le petit nombre de cas signalés au Myanmar et l’impossibilité d’agir en la matière à 
l’extérieur du pays. On ignore donc toujours quelle est l’ampleur du problème. 

107. Le Rapporteur spécial se félicite des mesures prises par le Gouvernement du Myanmar 
pour essayer de remédier au problème de la violence contre les femmes et l’encourage à étendre 
son champ d’action à la violence dans la communauté, notamment dans les zones de conflit entre 
l’armée et les groupes armés où les formes les plus graves de violence contre les femmes sont 
signalées. 

E.  Aide humanitaire 

108. Dans son rapport intérimaire et dans la déclaration qu’il a faite à l’Assemblée générale, 
à sa cinquante-sixième session, le Rapporteur spécial a noté qu’au Myanmar la situation 
humanitaire était complexe et risquait de s’aggraver si toutes les parties concernées ne 
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s’employaient pas à y remédier rapidement et de façon appropriée. Les personnes dont la 
situation nécessitait le plus une amélioration substantielle étaient celles qui appartenaient aux 
groupes vulnérables, notamment les pauvres, les enfants, les femmes et les minorités ethniques 
et, en particulier, au sein de ces groupes, les personnes déplacées des zones de conflit entre 
l’armée et les groupes armés. 

109. De l’avis du Rapporteur spécial, les moyens humains, techniques et financiers requis pour 
faire face au problème existent effectivement dans le pays et/ou à l’étranger. Du fait des 
sanctions internationales, l’assistance multilatérale et bilatérale avait diminué et l’ONU était 
apparue comme la principale source d’une aide, qui était surtout humanitaire. À l’heure actuelle, 
68 % de l’aide publique au développement (APD) passait par les organismes des Nations Unies 
menant des activités dans le pays16. À cet égard, le Rapporteur spécial approuve l’appel de 
l’équipe de pays des Nations Unies en faveur d’une augmentation de l’APD accordée au 
Myanmar par l’entremise du système des Nations Unies et d’une politique plus cohérente en 
matière d’assistance au Myanmar de la part des organes de décision des organismes des 
Nations Unies (c’est-à-dire les organes directeurs/conseils d’administration). 

110. Le Rapporteur spécial est conscient de ce que dans le but de mieux porter remède à la 
situation humanitaire, le Gouvernement et la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) doivent 
unir leurs efforts pour la planification et la gestion de l’assistance humanitaire internationale. 
Il est aussi indispensable de disposer de données fiables et d’examiner de près l’aspect logistique 
de cette assistance. Certains ont proposé de créer un organe consultatif qui permette d’assurer la 
fourniture en toute sécurité de l’assistance humanitaire. 

111. On a notamment suggéré la constitution d’un comité technique mixte relevant du système 
de coordination des Nations Unies qui serait chargé de suivre et d’évaluer l’assistance accordée 
au Myanmar. Ce comité pourrait être l’un des éléments du processus de renforcement de la 
confiance engagé grâce au dialogue entre le Gouvernement et la NLD; une passerelle serait ainsi 
jetée entre la promotion de la paix/réconciliation nationale et la consultation politique et la 
participation des principaux partenaires, à savoir le Gouvernement, l’opposition démocratique, 
les groupes ethniques, les ONG et les femmes. Ce comité pourrait également créer un climat 
favorable pour l’assistance internationale au pays. Le programme de lutte contre le VIH/sida 
parrainé par l’équipe de pays des Nations Unies serait un point d’impact possible.  

112. Le Rapporteur spécial se félicite des activités très utiles des ONG internationales qui 
s’occupent des groupes les plus vulnérables du Myanmar et qui administrent et évaluent en 
totalité leur assistance. En fait, pour l’instant, la capacité d’action de ces ONG est bien 
supérieure au volume d’aide acheminé par leur entremise. On compte 29 ONG internationales à 
l’œuvre au Myanmar, dont 16 sont des sous-traitantes d’organismes des Nations Unies. 
L’assistance provenant des ONG est passée de 4,5 millions de dollars en 1999 à plus de 
7 millions de dollars en 200017. Les ONG fournissent des services directs dans les domaines de 
l’alimentation, des soins de santé et du logement et/ou financent des projets de développement 
qui contribuent à renforcer le potentiel local. 

113. Le Rapporteur spécial est convaincu que, étant donné la situation humanitaire, il faut 
encourager les ONG internationales à amplifier leurs activités. À cette fin, il est essentiel que les 
relations du Gouvernement du Myanmar avec les ONG internationales actives dans le pays 
continuent de s’améliorer. À ce propos, le Rapporteur spécial juge regrettables les récentes 
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mesures restrictives qui entravent le fonctionnement des ONG. En juin dernier, il se serait 
produit deux incidents isolés à l’occasion desquels plusieurs membres du personnel d’ONG 
auraient été gardés en détention pendant une courte durée. En juillet dernier, le Département de 
la santé a enjoint aux ONG travaillant avec lui de faire accompagner leurs agents par des 
membres du Département chaque fois qu’ils se rendaient sur le terrain. Depuis septembre 2001, 
les personnels étrangers et les membres de leur famille ne peuvent plus obtenir de visas gratuits 
et l’importation, l’achat et l’immatriculation de véhicules sont devenus difficiles. Au cours des 
deux à trois derniers mois, les ONG n’ont pas été autorisées à affecter plus de trois personnes 
aux activités éducatives. Le Rapporteur spécial souligne qu’il est primordial de créer un climat 
propice au bon fonctionnement des ONG internationales et il espère que ces restrictions seront 
bientôt levées. Le SPDC a tout intérêt à démontrer à la communauté internationale que ces 
organisations agissent en toute liberté, dans le respect des lois du pays, ce qui facilitera leur 
accès aux capitaux et contribuera à améliorer la situation humanitaire existante. 

IV.  CONCLUSIONS 

114. Le Rapporteur spécial n’ignore pas que les progrès réalisés sont fragiles et peuvent être 
compromis par de nombreux facteurs dans l’état actuel des choses. Il reconnaît que la complexité 
de la situation exige de la patience, mais le processus de renforcement de la confiance est engagé 
depuis un an déjà et, de l’avis de nombreux observateurs, il est plutôt lent. Il est incontestable 
que le climat politique s’améliore très progressivement et que certains éléments propres à 
faciliter la compréhension mutuelle entre le SPDC et la NLD commencent à se dégager. Ce sont 
précisément ces signes encourageants qui permettent d’espérer des avancées plus audacieuses 
grâce auxquelles l’action politique entreprise il y a un an pourrait passer à l’étape suivante. 

115. Il est important que le SPDC fasse avancer le processus politique actuel. À cet égard, 
le Rapporteur spécial note ce qui suit:  

 a) Les capacités de l’État en matière de droits de l’homme doivent être renforcées de 
façon à répondre aux besoins de prévention et de surveillance dans ce domaine et à faire en sorte 
que les fonctionnaires de l’État impliqués dans les violations des droits de l’homme soient tenus 
de rendre des comptes; 

 b) La libération définitive et inconditionnelle de tous les prisonniers politiques devrait 
être plus rapide. Étant donné l’extrême lenteur des remises en liberté et le grand nombre de 
personnes encore incarcérées, il est essentiel de trouver des moyens pour accélérer le processus; 

 c) Il faut que le Gouvernement favorise un net élargissement du champ d’action laissé à 
la société civile, aux partis politiques et aux ethnies nationales en créant les conditions voulues 
pour un plein respect des libertés politiques fondamentales. En particulier, le Gouvernement 
devrait envisager une révision des lois en vigueur sur l’organisation des partis politiques afin de 
permettre l’exercice, sur une base non discriminatoire, du droit à la liberté d’association 
politique. Les expériences faites ailleurs montrent que si l’instauration de l’état de droit et la 
mise en place d’institutions impartiales ne progressent pas véritablement, la transition politique 
pourrait se solder par la persistance de nombreuses formes d’exploitation et pratiques non 
démocratiques, voire aussi par une extrême violence18. Le peuple du Myanmar ne peut attendre 
le début de la démocratisation pour reconstruire et consolider les organisations de la société 
civile. La communauté internationale ne doit pas non plus attendre la fin du processus de 
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transition pour soutenir des projets autonomes et indépendants de nature à contribuer à l’entrée 
en action de cette société. Il est donc plus nécessaire que jamais de veiller à ce que les partis 
politiques et les organisations de la société civile fonctionnent librement;  

 d) Le Gouvernement doit créer les conditions requises pour que soient appliquées en 
toute équité les règles minima pour le traitement des détenus compte tenu par ailleurs des 
groupes vulnérables de la population carcérale que sont les malades, les personnes âgées, les 
jeunes et les femmes, en particulier les mères de famille et les femmes enceintes; 

 e) Il est nécessaire d’allouer davantage de ressources à la réforme du secteur de 
l’éducation, en particulier de l’enseignement du troisième degré, et de réorienter les 
investissements de façon à privilégier les domaines essentiels comme la formation des maîtres et 
le renforcement équilibré des moyens matériels des universités et des instituts; 

 f) Il est primordial de mobiliser et sensibiliser largement la société pour assurer la 
prévention et les soins curatifs en matière de VIH/sida: cette action devrait s’insérer dans le 
cadre d’une campagne nationale systématique et soutenue menée par les autorités au plus haut 
niveau avec une assistance internationale appropriée; 

 g) Un moyen d’améliorer la situation des droits de l’homme au Myanmar serait 
d’étendre l’action visant à combattre la violence contre les femmes à la violence dans la 
communauté, notamment dans les zones de conflit entre l’armée et les groupes armés où les 
formes les plus graves de violence contre les femmes sont signalées; 

 h) Le Gouvernement, les forces armées et les groupes d’opposition armés devraient 
faire preuve du maximum de retenue et respecter le droit international humanitaire relatif à la 
protection des civils et des prisonniers et envisager des solutions de rechange pour régler les 
différends comme notamment le dialogue politique; 

 i) Dans le but de mieux porter remède à la situation humanitaire, le Gouvernement et 
la NLD doivent unir leurs efforts pour la planification et la gestion de l’assistance humanitaire 
internationale; 

j) Il est temps d’engager un dialogue constructif avec les dirigeants de la NLD et de 
tous les autres partis politiques et des ethnies nationales si le Gouvernement veut vraiment la 
réconciliation nationale et le rétablissement de la démocratie. Rien ne saurait mieux aider le 
Myanmar à cet égard que le renforcement de la démocratie par le biais d’un processus non 
exclusif, transparent et équitable. 
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Notes 

 
1 Le CRPP a été créé par les représentants de la NLD et de partis d’ethnies nationales élus lors du 
scrutin de 1990. 

2 Le Rapporteur spécial n’a pas pu déterminer si les radiations avaient été effectuées 
conformément à la loi. 

3 Parmi ces textes figurent la loi de 1950 sur l’état d’urgence, la loi de 1962 sur l’enregistrement 
des imprimeurs et des éditeurs, la loi de 1948 sur les secrets de l’État, les ordonnances nos 8/88 
(1988) et 5/96 (1996) du Conseil d’État pour le rétablissement de l’ordre public (SLORC), la loi 
de 1996 sur la télévision et la vidéo et la loi de 1996 sur l’informatique.  

4 La libération de prisonniers politiques a commencé à être annoncée officiellement en 
janvier 2001. Cela étant, le Rapporteur spécial comprend mal pourquoi ces informations 
semblent s’adresser à l’étranger, aucune de remises en liberté n’ayant été, à sa connaissance, 
signalée dans les médias officiels. 

5 Ainsi, en octobre 2001, on a signalé un total de 14 libérations (cinq pendant, une avant et huit 
après le séjour du Rapporteur spécial); en novembre, huit autres détenus (tous membres de 
la LND) ont été relâchés. 

6 Le système carcéral est régi par un manuel de 1894 (règles pour l’administration et la gestion 
des prisons en Birmanie, partie I). 

7 Le régime alimentaire du personnel et des prisonniers des camps est fixé par les instructions 
du 6 février 1978, selon lesquelles les prisonniers ont droit chaque jour à environ 30 g de pâte 
de poisson, 300 g de légumes, 30 g d’huile de friture et 115 g de lentilles, et deux fois 
par semaine 115 g de viande. 

8 Selon les instructions concernant le régime alimentaire des prisonniers des camps ou affectés à 
des projets d’utilité publique, publiées le 24 mai 2001, la ration quotidienne de riz passe de 730 
à 785 g. 

9 La rémunération semble varier selon la catégorie de camp. La notification no 1/98 
du 25 août 1998 dispose que 50 % des bénéfices nets dégagés par les «camps de production 
agricole pour une vie nouvelle» devraient être redistribués aux ouvriers. 

10 Faits nouveaux concernant la question de l’exécution par le Gouvernement de Myanmar 
de la Convention (no 29) sur le travail forcé: Rapport de la Mission de haut niveau (GB.282/4), 
Conseil d’administration du BIT, 282e session, Genève, novembre 2001. 

11 Le Gouvernement encouragerait aussi l’enseignement à distance pour que les étudiants restent 
dispersés. 

12 L’USDA a été créée sous les auspices du généralissime Than Shwe en 1993. Elle comprend 
deux branches formées l’une de 9 millions de «juniors» (âgés de 10 à 18 ans) et l’autre 
de 8 millions de «seniors» (âgés de plus de 18 ans). Le Rapporteur spécial a été informé que 
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la principale activité de l’USDA était la «sensibilisation» par la formation dans certains 
domaines (par exemple, protection sociale, culture du Myanmar, relations extérieures, etc.). 
Un autre objectif important de l’Association est la participation aux projets d’«édification de 
la nation». Il a été précisé que la participation aux activités était volontaire. Bien qu’elle se 
consacre essentiellement à la protection sociale, en 1997, l’USDA a été qualifiée par le général 
Maung Aye de «force de défense nationale auxiliaire». 

13 Banque asiatique de développement, «Economic Update. Myanmar», novembre 2001, p. 7. 

14 Ibid., p. 6. 

15 Certains groupes signataires d’accords de cessez-le-feu cultiveraient aussi le pavot. 

16 Banque asiatique de développement, op. cit., p. 8. 

17 Ibid. 

18 International Crisis Group, «Myanmar: The Role of Civil Society», 6 décembre 2001, Asia 
Report no 27, p. 28. 
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Annexe I 

Programme de la mission d’enquête du Rapporteur spécial 

Mardi 9 octobre 2001 

11 h 35 Arrivée à Yangon, accueil de l’Ambassadeur U Win Mra, Directeur général du 
Département des organisations internationales et du développement 
économique, Ministère des affaires étrangères 

12 h 30 Réunion d’information avec le Coordonnateur résident des Nations Unies  

14 heures Visite à S. E. U Win Aung, Ministre des affaires étrangères 

16 heures Visite à S. E. le colonel Tin Hlaing, Ministre de l’intérieur 

17 h 15 Entretien avec le Chef de délégation du CICR 

19 heures Dîner donné par l’Ambassadeur U Win Mra 

Mercredi 10 octobre 2001 

9 h 30 Visite à S. E. Aung Toe, Juge Président 

10 h 30 Visite à S. E. U Tha Tun, Procureur général 

11 h 30 Visite à S. E. U Than Aung, Ministre de l’éducation 

14 heures Visite à S. E. le général de division Ket Sein, Ministre de la santé 

15 h 30 Visite à S. E. U Tin Winn, Ministre du travail 

17 heures Entretien avec Daw Khin Khin Tun, Directeur, Archives nationales 

18 h 15 Réunion avec divers membres de la communauté diplomatique (représentants 
du Bangladesh, du Népal, de Sri Lanka, de l’Inde, de la Chine, de l’Égypte, de 
la Fédération de Russie, de la Yougoslavie et de l’Australie) 

19 h 30 Réunion avec des représentants du monde des affaires 

Jeudi 11 octobre 2001 

8 h 30 Réunion avec des diplomates des pays membres de l’ANASE (représentants 
du Brunei Darussalam, du Cambodge, de l’Indonésie, de la République 
démocratique populaire lao, de la Malaisie, des Philippines, de Singapour, de la 
Thaïlande et du Viet Nam) 

10 heures Réunion avec des membres des sous-comités du Comité des droits de l’homme 
(sous la présidence de S. E. U Khin Maung Win, Vice-Ministre des affaires 
étrangères 
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11 h 30 Réunion avec des représentants du Comité national des affaires féminines du 

Myanmar (Dr Daw Khin Win Shwe, Dr Daw May May Yi et divers membres) 

12 h 45 Réunion d’information avec l’équipe de pays des Nations Unies (UNICEF, 
OMS, PNUCID, FAO, HCR, PNUD) 

14 heures Réunion avec des représentants d’ONG internationales 

15 heures Entretien avec l’Ambassadeur du Royaume-Uni 

16 heures Visite de courtoisie à S. E. le général de corps d’armée Khin Nyunt, Premier 
Secrétaire du Conseil d’État pour la paix et le développement 

20 heures Réunion avec des diplomates des pays membres de l’OCDE (représentants de 
la France, de l’Allemagne, de l’Italie, du Japon, de la République de Corée et 
des États–Unis d’Amérique) 

Vendredi 12 octobre 2001 

9 heures Réunion/séminaire avec Daw Ni Ni Myint, Directeur général du Département 
de la recherche historique, U Thaw Kaung et Tun Aung Chain à l’Université 
de Yangon, suivi d’un entretien avec les enseignants et les étudiants 

10 h 30 Entretien avec U Myo Myint, Directeur général, Département des affaires 
religieuses, Ministère des affaires religieuses 

11 h 30 Réunion avec Hla Pe, Recteur de l’Université missionnaire bouddhiste 
theravada internationale, U Sat Tun Hmat Win et Bamaw Sayadaw de la même 
université 

13 heures Entretien avec l’Ambassadeur U Win Mra 

16 heures Entretien à l’Association pour la solidarité et le développement de l’Union 
(S. E. U Than Aung, Ministre de l’éducation) 

17 heures Réunion avec des représentants d’un certain nombre de groupes ayant signé un 
accord de cessez-le-feu 

18 heures Réunion avec des représentants des partis d’ethnies nationales, membres du 
Comité représentant le Parlement populaire  

Samedi 13 octobre 2001 

6 heures  Arrivée à Lashio 

10 h 10  Entretien avec le commandant des Forces du Nord-Est, 
Thiha Thur Tin Aung Myint Oo 

12 heures  Visite de la prison de Lashio 
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15 h 30  Départ en hélicoptère pour les régions Wa afin d’y rencontrer des responsables 

Wa et pour Namtit (U Airon Ike, U Li Si U, Plein Ka, Chao Ni Zi Yao, Hu Bao 
U Chan) 

Soir  Retour à Lashio 

Dimanche 14 octobre 

8 heures Départ de Lashio en hélicoptère pour la ville frontalière de Muse 
(colonel Myint Thein) 

13 heures Retour à Lashio en hélicoptère 

Après-midi Visite du camp de travail de Hton Bo 

Lundi 15 octobre 2001 

8 heures Arrivée à Mandalay 

10 heures Entretien avec le commandant de l’unité centrale, le général de division 
Ye Myint 

12 heures Entretien dans le bureau local de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) 
à Mandalay 

Mardi 16 octobre 2001 

Matin Arrivée à Sagaing; visite de l’Université pour le développement des ethnies 
nationales 

Après-midi Visite de la prison centrale de Mandalay 

Mercredi 17 octobre 2001 

8 heures Retour à Yangon 

13 heures Entretien avec le Coordonnateur résident des Nations Unies 

16 heures Entretien avec S. E. U Win Aung, Ministre des affaires étrangères 

17 heures Entretien avec Daw Aung San Suu Kyi, Secrétaire générale de la NLD, et des 
responsables de la NLD 

19 heures Réunion avec S. E. U Khin Maung Win, Vice-Ministre des affaires étrangères 

19 h 50 Départ du Rapporteur spécial 

Jeudi 18 octobre 2001 

Journée de travail de l’équipe du Rapporteur spécial dans le bureau du PNUD 
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Vendredi 19 octobre 2001 

11 heures Réunion de l’équipe du Rapporteur spécial et des membres du Comité exécutif 
de la NLD au siège du parti 

15 heures Réunion de l’équipe du Rapporteur spécial, des représentants d’ONG 
internationales et du Chef de délégation du CICR 

Samedi 20 octobre 2001 

17 heures Entretien de l’équipe du Rapporteur spécial avec le Coordonnateur résident des 
Nations Unies 

19 h 50 Départ de l’équipe du Rapporteur spécial 
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Annexe II 

Cas humanitaires 

1. Myint Maung Maung, de sexe masculin, âgé d’environ 30 ans; aurait été détenu dans la 
prison centrale de Mandalay; aurait été transféré dans un hôpital proche de la prison en juin 2001 
en raison d’une paralysie des deux jambes. 

2. U Tun Aung Kyaw, enseignant, âgé d'environ 50 ans; arrêté et condamné en 1990 à cinq 
ans de travaux forcés; devenu tuberculeux en prison; libéré en 1994 mais arrêté de nouveau alors 
qu’il était soigné pour sa tuberculose à l’hôpital et condamné à sept ans de travaux forcés au 
motif qu’il aurait détenu un ouvrage d’un auteur étranger sur le phénomène de la transition 
entre un régime autoritaire et un régime démocratique; a reçu la visite du Rapporteur spécial le 
15 octobre 2001; souffre toujours d’une affection pulmonaire chronique et de fréquents accès 
de fièvre. 

3. U Aye Tha Aung, Secrétaire du CRPP où sont représentées quatre partis d’ethnies 
nationales; aurait été arrêté et condamné trois fois à sept ans de prison (au total 21 ans) sur la 
base de trois chefs d’accusation distincts et incarcéré dans la prison d’Insein; serait gravement 
malade et détenu dans la section de l’hôpital général de Yangon réservée aux prisonniers. 

4. U Win Tin, de sexe masculin, âgé de 71 ans, journaliste et écrivain connu, membre du 
Comité exécutif central de la NLD, dont il est la seule personnalité encore détenue, incarcéré 
depuis 1989 dans la prison d’Insein où il purge une peine totale de 20 ans; serait en très 
mauvaise santé en raison de son âge, du traitement qui lui est infligé et des conditions carcérales. 

5. Paw U Tun, Président de l’ABSFU; arrêté le 24 mars 1989 au sujet des activités de 
l’Union des étudiants; détenu à Sittwe (État de Rakhine); condamné à une peine de 20 ans de 
prison ramenée à 10 ans en 1993; sa peine est venue à expiration en mars 1999; sa santé, tant 
physique que mentale, est très préoccupante. 

6. Khin Maung Yi (alias Tin Aye), membre du Comité exécutif central de la ABSFU; aurait 
été arrêté le 13 juillet 1989 pour ses liens avec le Parti communiste birman disparu; condamné à 
Mandalay à une peine de 20 ans de prison ramenée à 10 ans en 1993; sa peine est venue à 
expiration en juillet 1999. 

7. Htwe Myint, âgé de 72 ans, aurait été membre du Parti pour la démocratie; détenu à Insein 
depuis juin 1995 pour avoir distribué des tracts politiques critiquant le Gouvernement; serait en 
mauvaise santé. 

8. Khin Ma Than (Nge Ma Ma Than), de sexe féminin, âgée de 64 ans; arrêtée en juin 1997 
et condamnée à 10 ans de prison pour haute trahison et atteinte à la loi sur les associations 
illicites; détenue dans la prison d’Insein; son âge et les conditions dans lesquelles elle est 
incarcérée suscitent des craintes. 

9. Nai Ngwe Thein, de sexe masculin, âgé de 76 ans; arrêté une troisième fois en 
septembre 1998 (arrêté précédemment en 1991 et 1994) pour avoir soutenu le CRPP et 
condamné à une peine de 14 ans d’emprisonnement qu’il purge dans la prison d’Insein; son âge 
et les conditions dans lesquelles il est incarcéré suscitent des craintes. 
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10. Than Chaung, de sexe masculin, âgé de 72 ans; propriétaire d’une cafétéria, arrêté en 
décembre 1999 pour avoir diffusé à plein volume dans son local une émission de radio étrangère 
(Voice of America); condamné à une peine de deux ans d’emprisonnement qu’il purge à Thayet. 

11. Thein Dan (ou Tan), de sexe masculin, âgé d’environ 70 ans, éditeur et membre du 
Comité exécutif de la NLD; arrêté en septembre 1990 pour avoir exprimé pacifiquement des 
opinions politiques et condamné à une peine de 17 ans d’emprisonnement, ramenée à 10 ans 
en 1993; détenu dans la prison de Thayet. 

12. Dr Zaw Min, de sexe masculin, âgé de 42 ans; médecin arrêté en 1989 pour avoir eu 
des contacts avec des organisations politiques illégales et condamné à une peine de 20 ans 
d’emprisonnement ramenée à 10 ans en 1993, qu’il purge actuellement dans la prison centrale 
de Mandalay; a reçu la visite du Rapporteur spécial qui l’a interrogé le 15 octobre 2001; semble 
être psychologiquement perturbé par son arrestation et sa détention. 
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Annexe III 

Personnes qui auraient été condamnées à des peines de prison pour avoir 
communiqué, cherché à communiquer ou eu l’intention de communiquer, ou 
parce qu’elles étaient soupçonnées d’avoir communiqué des informations 

relatives aux droits de l’homme à l’Organisation des Nations Unies 

A. Personnes qui seraient détenues en liaison avec le séjour au Myanmar 
par l’ancien Rapporteur spécial, M. Y. Yokota 

 Ces personnes ont été arrêtées en août 1994; elles seraient toujours détenues dans la prison 
Myitkyina, dans l’État de Kachin. Parmi les chefs d’accusation retenus contre elles figurerait le 
fait d’avoir communiqué ou d’avoir essayé de communiquer des informations au Rapporteur 
spécial, M. Y. Yokota, lors de son séjour au Myanmar (Mme San San Nweh, arrêtée au même 
moment, aurait été libérée le 18 juillet 2001): 

1. Khin Zaw Win (alias Kelvin) 

2. Sein Hla Oo 

3. Khin Maung Shwe 

B. Autres personnes qui auraient été condamnées à de nouvelles peines pour 
avoir communiqué, cherché à communiquer ou avoir eu l’intention de 
communiquer des informations relatives aux droits de l’homme à 
l’Organisation des Nations Unies 

1. Ba Myo Thein, né en 1954, technicien agricole, arrêté en 1990 et condamné à sept ans 
d’emprisonnement pour avoir eu des contacts avec l’opposition en exil; frappé d’une nouvelle 
peine de sept ans pour avoir signé une lettre sur les conditions carcérales qui devait être envoyée 
à l’Organisation des Nations Unies; détenu dans la prison de Pathein. 

2. Dr Zaw Myint Maung, alias Dr Myint Aung, né en 1951, médecin, parlementaire 
appartenant à la NLD; arrêté en novembre 1990; condamné à 10 ans d’emprisonnement pour 
avoir participé à des consultations sur la formation d’un gouvernement parallèle à Mandalay; 
fait partie d’un groupe de personnes détenu à d’Insein qui s’est vu infliger une nouvelle peine 
(sept ans) pour avoir écrit au Rapporteur spécial au sujet des conditions carcérales; détenu dans 
la prison de Myitkyina. 

3. Kyaw Min Yu (alias Jimmy), étudiant en physique, aurait été arrêté en 1988/89 pour des 
activités politiques pacifiques et condamné à une peine de 20 ans d’emprisonnement (ramenée à 
10 ans en 1993); a été frappé d’une nouvelle peine de sept ans en 1996 pour avoir participé à des 
activités visant à distribuer des informations radiodiffusées de l’étranger dans la prison d’Insein 
et à prendre contact avec la Commission des droits de l’homme au sujet des conditions 
carcérales; détenu dans la prison de Tharawaddy. 

4. Hla Tun Aung, arrêté en 1996 et condamné à sept ans d’emprisonnement pour avoir 
«répandu de fausses nouvelles en vue de troubler la paix et la tranquillité publique». Au nombre 
des chefs d’accusation aurait figuré l’enregistrement d’une vidéo illustrant les problèmes relatifs 
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à la production de riz qui devait être envoyée à la Commission des droits de l’homme par 
l’intermédiaire de la NLD; serait en très mauvaise santé; détenu dans la prison de Myitkyina. 

5. Kan Shein, riziculteur, arrêté en 1996; purgerait une peine de sept ans pour les mêmes 
raisons que la personne mentionnée sous le chiffre 4; détenu dans la prison de Thayet. 

6. Po Aye, arrêté en 1996; purgerait une peine de sept ans pour les mêmes raisons que la 
personne mentionnée sous le chiffre 4; détenu dans la prison de Mandalay. 

7. Maung (Ko Thein Lin), étudiant, arrêté en 1996 et condamné à une peine privative de 
liberté de sept ans pour les mêmes raisons que la personne mentionnée sous le chiffre 4; détenu 
dans la prison de Myitkyina. 

8. Kyi Pe Kyaw, arrêté en 1995 et condamné à une peine de sept ans d’emprisonnement 
pour des illustrations considérées comme une critique du Gouvernement destinées à une revue 
publiée dans la prison d’Insein et pour avoir participé à une discussion visant à organiser la 
communication d’informations sur les conditions carcérales à l’Organisation des Nations Unies; 
détenu à Myitkyina. 

9. Phyo Min Thein, arrêté en 1991 pour des activités politiques et condamné à une peine 
d’emprisonnement de 14 ans; aurait été frappé d’une nouvelle peine pour les mêmes raisons que 
la personne mentionnée sous le chiffre 8; détenu à Toungoo. 

10. Myo Myint Myein, né en 1960, rédacteur en chef de la revue satirique What is happening 
(Que se passe-t-il), dont il a été estimé qu’elle «incitait ses lecteurs à adopter une interprétation 
erronée de l’action du gouvernement et des forces de défense»; arrêté le 12 septembre 1990 et 
condamné à une peine de sept ans d’emprisonnement, en même temps que U Sein Hlaing, pour 
les activités politiques qu’il aurait menées; aurait été puni d’une nouvelle peine de sept ans en 
1996 pour avoir préparé une revue dans la prison d’Insein et pour avoir discuté des moyens de 
communiquer des informations au Rapporteur spécial; détenu dans la prison de Tharawaddy. 
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Annexe IV 

Liste des personnes entendues par le Rapporteur spécial 
lors de son séjour à Lashio et à Mandalay 

 Les entretiens que le Rapporteur spécial a eus avec les personnes dont les noms suivent ont 
été strictement confidentiels (c’est-à-dire qu’aucun gardien ou un membre de l’administration 
pénitentiaire n’était présent): 

 Personnes détenues dans la prison de Lashio (entendues le 13 octobre 2001) 

 Than Sein, de sexe masculin, âgé de 30 ans 

 Aye Soe, de sexe féminin, âgée de 29 ans 

 Personnes détenues dans le camp de travail pour hommes no 1 de Hton Bo (entendues le 
14 octobre 2001) 

 Saw Gyi, de sexe masculin, âgé de 31 ans 

 Soe Myint Oo, de sexe masculin, âgé de 24 ans 

 Personnes détenues dans la prison centrale de Mandalay (entendues le 15 octobre 2001) 

 Khin Mar Kyi, de sexe féminin, âgée de 47 ans 

 Tun Aung Kyaw, de sexe masculin, âgé d’environ 50 ans 

 Zaw Min, de sexe masculin, âgé de 42 ans 

 Prisonnier remis en liberté (entendu le 16 octobre 2001) 

 Aung Soe, de sexe masculin, libéré de la prison de Myitkyina en juillet 2001. 

----- 


